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Radio et télévision 

Ce n u m é r o de C I T E L I B R E ne prétend pas présenter au 
lecteur u n e ana lyse complè te ni une synthèse définitive du phé­
n o m è n e que représente l 'irruption, au sein de la société cana­
d ienne , de la radio, et sur tout de la télévision. U n e é tude vrai­
m e n t exhaus t ive d u sujet dépasse ne t t emen t nos moyens. N o u s 
dou tons m ê m e cme, vu la relat ive nouveauté du phénomène té lé­
vision, ce t te é t u d e puisse être tentée aujourd 'hui avec que lque 
chance d e succès. 

Il nous a pour tan t semblé que nous avions pris suffisam­
men t d e recul, fait une expérience suffisante de ces média, pour 
ten ter d e fixer cer ta ines normes de jugement , de poser certain 
ja lons qui éc la i rent not re public sur l 'état actuel e t les perspec­
tives d 'avenir de la T.S.F. canadienne . 

P o u r nous guider dans nos recherches, nous avons élaboré, 
en équipe, le p lan su ivan t : 

1. Signification sociale cle la radio et de la TV — Influen­
ce de la radio et de la télévision sur le mode de vie et la culture 
d'une société. 

(Cet article, signé Gérard Pelletier, ne s'attache finalement 
qu'à la seule télévision — mais nous le croyons également vala­
ble, en moins tort, et à quelques variantes près, pour la radio.) 
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2 . Analyse de la radio et de la TV canadiennes — Du 
point de vue du consommateur. Que vaut la production actuelle, 
quel est son contenu culturel? 

3. Facteurs déterminants de la production actuelle. — En-
quête auprès des directeurs de programmes: télévision, radio pu-
blique et privée — Quels sont les (acteurs qui influent le plus sur 
le choix des programmes, et pourquoi? 

4. Conclusions. 

C o m m e on le voit, not re plan original ne prévoyai t pas la 
discussion dans ce numéro des méri tes respectifs de nos deux 
secteurs de diffusion, le public et le privé. Cependant , co mme 
cet te question est passée au premier plan depuis la créat ion de 
la Commission Fowler, l'un d e nos col laborateurs , F e r d i n a n d 
Biondi, en a fait la charnière de son article, e t nous avons cru bon 
d'inviter par la suite F r a n k Scott à nous exposer son opinion, que 
nous savions, à l 'opposé de celle de Biondi , favorable a u main t ien 
intégral du régime actuel. Nous avons cru bon éga lement d'in­
viter Réginald Boisvert à pousser ses conclusions jusqu 'en ce 
domaine . 

Le plan original, accompagné d'un quest ionnaire , avai t aupa­
ravan t été expédié à Radio-Canada , ainsi qu'à une c inquanta ine 
d e postes radiophoniques privés (affiliés ou non à Radio-Cana­
d a ) à t ravers la province. 

Voici quel le étai t la t eneur d u ques t ionnai re : 

ENQUETES AUPRES DES DIRECTEURS DE 

PROGRAMMES 

Dans quelle mesure chacun des facteurs suivants inllue-t-
il sur le choix des programmes que vous diffusez actuellement? 

a) Qualité artistique. 

b) Valeur sociale et humaine. 

c) Opinion publique (journaux, individus, associations, grou­
pes officiels et privés). 

d) Préférences des commanditaires. 

e ) "Ratings" commerciaux. 

f) Aptitudes des collaborateurs (réalisateurs, auteurs, inter­
prètes, etc.). 
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g) Climat actuel de notre société (opinions reçues, préju­
gés, tabous, etc.). 

h) Considérations politiques. 

i) Coût de production. 

S.VJ 5 . motiver le rang que vous accordez à chacun de ces fac­
teurs. 

Vous êtes instamment prié d'exprimer toute autre remarque 
susceptible d'éclairer davantage notre enquête. 

A cet te enquê te , nous n 'avons reçu que peu de réponses. 
N o u s sommes cependan t en mesure d e publier celles de Rad io-
C a n a d a ( r ad io e t télévision), d 'un poste pr ivé d e Mon t réa l 
( C K A C ) , d 'un poste pr ivé de Québec ( C H R C ) , et d e Dav id -
A r m a n d Gourd , admin i s t ra teur d 'un groupe d e postes pr ivés d e 
province . C o m m e on le voit, les quelques réponses reçues sont 
assez représenta t ives p o u r que nous puissions conclure au suc­
cès d e no t re enquê te . Nous remercions vivement ces collabora­
t eurs extér ieurs d e la patience, de la franchise e t d u courage 
qu'ils ont mis à nous répondre ; nous devons à ces gens d 'avoir 
r e n d u 'le présent n u m é r o d e C I T E L I B R E possible. 

Est-il besoin d 'ajouter que les opinions exprimées d a n s ce 
n u m é r o appa r t i ennen t en propre à leurs auteurs ; sauf q u e le 
dern ie r article, signé p a r un m e m b r e de l 'équipe, correspond 
d 'une façon généra le aux opinions d e la revue. 

C I T E L I B R E 



Un défi: 
la télévision'11 

D e la télévision, il ne faudrait pa r l e r qu 'en paraboles , his­
toire de réveiller en nous la faculté d ' é tonnement . 

Car cet te merveil le technique, nous nous y sommes habitués 
avant d e l'avoir comprise. E l l e est en t rée d a n s nos vies, el le s'est 
installée rap idement au plus in t ime d e nos existences, elle fait 
par t ie d e nous déjà... et que savons-nous d'elle? " M . Eins te in? 
disait le b a r m a n . Mais je le connais parfa i tement . Depu i s qu in ­
ze ans, chaque jour, je lui sers un bock sur le compto i r q u e 
voilà!" 

La familiarité camoufle si bien l ' ignorance qu 'e l le endo r t pour 
toujours le besoin d 'apprendre , qu'el le engourdi t le r emords d'i­
gnorer. E n sommes-nous arr ivés là d a n s nos rappor t s avec la 
télévision? Cela reste à voir. 

X X X 

Le poste C B F T , centre français d'émission, est le troisiè­
m e poste d u monde en impor tance , si l'on considère unique­
m e n t la product ion quan t i t a t ive d e spectacles télévisés en direct . 
Seuls Hol lywood et New-York dépassent M o n t r é a l par la quan­
tité de spectacles originaux qu'ils produisent . Inu t i l e d 'a jouter 
q u e C B F T occupe d 'emblée le premier rang mondia l d e la pro­
duct ion en langue française. 

D e toute évidence, je n e cite pas ces faits pour en t i rer u n e 
satisfaction béa te ni pour f lat ter no t re vani té collective. J e vou­
drais au contraire faire saisir l 'énormité, l ' incongruité, l e ca rac­
tère quasi scandaleux d 'une te l le s i tuat ion. 

Car enfin, il ne faut pas nous pe rd re d e vue , c o m m e disent 
les d i recteurs d e conscience. E t sans r emonte r à Champla in , re­
voyons un peu qui nous sommes. 

( 1 ) Certains passages d'une causerie prononcée à l'Hôtel Queen 9ur 
le même sujet ont été intégrés à cet article dont la plus grande partie, 
toutofois, est inédite. 
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Nous s o m m e s des gens qui, en 1940, n 'avaient pas encore 
publ ié trois r o m a n s convenables . N o u s sommes un groupe d o n t 
la presse (sauf except ions) se signale par l 'insignifiance réflé­
chie de ses pages de rédact ion. Nous sommes une minor i té 
effrayée d e ses propres problèmes de cu l tu re et qui choisit, le 
p lus souvent , d e se les cacher à soi-même. Nous sommes un 
peup le presque en entier voué au t ravai l manue l ; soumis à des 
condit ions économiques , et à un sys tème d 'ense ignement qui dé ­
couragent , dès la sept ième année, 8 0 % de ses écoliers. 

Or, ce groupe qui s 'appelle nous vit, en outre , d a n s l 'Amé­
rique d u Nord , c'est-à-dire sur un con t inen t neuf, au mil ieu 
d 'une civilisation t répidante , au cent re m ê m e d 'un jai l l issement 
cont inu d ' invent ions techniques et de progrès matér ie ls inouis. 
M a i s ce t t e Amér ique , don t nous sommes, crée dans l 'analyse, 
sans t r op réfléchir aux synthèses. El le produit.. . e t laisse à d 'au­
tres le soin d'assimiler, d 'apprivoiser ce qu 'el le invente. El le fait 
une guer re et la gagne. Mais q u a n d vient l 'heure d ' aménager 
sa victoire, il faut la vieille sagesse européenne pour empêche r 
qu'elle n e la gâche. El le invente l 'avion moderne , mais ses m a ­
chines parfai tes a t t enden t un écrivain français pour servir à des 
explorat ions au t re s que géographiques. Sans l 'apport d e la ré­
flexion qui se poursui t aux pays d 'ancienne cul ture, elle dépasse­
rai t à peine le n iveau mécanique e t ses invent ions res teraient 
indéf iniment les monst res qu'elles sont à leur naissance. 

Or la télévision, ce t te révolution profonde, ce p h é n o m è n e 
que les moins pé tu lan ts d e nos sociologues comparen t sans r i re 
à l ' invention de l ' imprimerie, nous voici aux prises avec el le 
avan t q u e les cul tures européennes (except ion faite d e l 'Angle­
t e r r e ) n 'en a ien t subi le choc. 

Sans d o u t e existe-t-il en E u r o p e des écrans domest iques et 
des postes éme t t eu r s . M a i s c'est le nombre , en télévision, qui 
crée le phénomène social, culturel . T ro i s cent mille récepteurs 
dans un pays c o m m e la F r a n c e ne const i tuent p a s une expérien­
ce valable d e la télévision, pas plus qu ' au moyen-âge les m a n u s ­
crits, par milliers, entassés dans les monas tè res ne se pouvaient 
compare r avec l 'expérience d e l ' imprimerie. Pis encore, ce re ta rd 
ne semble pas seu lement m o m e n t a n é ou accidentel ; on doi t 
c ra indre au cont ra i re q u e le coût prohibitif d e la télévision, émis­
sion et réception, ne r e t a rde longtemps encore l'invasion mass ive 
de cet ar t industr iel dans u n e E u r o p e don t l 'économie reste chan­
celante . 
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T o u t semble indiquer q u e pour une période encore longue, 
l 'Amérique poursuivra seule son dialogue avec l ' image télévisée. 
Les penseurs européens, te l lement plus vigi lants q u e nous en 
mille au t res domaines, ne peuvent en t r ep rend re d e penser la 
télévision parce qu'ils ne la vivent pas. Si l'on en croit un péda­
gogue, Dumazedier , les intellectuels français au ra ien t m ê m e ten­
dance à refuser la télévision: "...il n'y a rée l lement , écr ivai t cet 
éducateur , qu 'une catégorie qui résiste toujours ( à la té lév is ion) 
c'est le dernier carré hostile, ce sont les intellectuels.. ." ( 1 ) 

Si cette conjoncture nous paraî t r edou tab le à l 'échelon a-
méricain, que dire d u défi q u e la télévision const i tue pour la 
cul ture du Canada français? 

Du jour au lendemain, par l ' initiative d e l 'Eta t (e t d e la 
Société Rad io -Canada ) on nous met sur les bras un é q u i p e m e n t 
moderne et des millions sonnants . E n l 'espace d e q u a t r e ans , 
600,000 apparei ls prennent place en au t an t d e foyers. ( 2 ) P lus 
d'un million de personnes b raquent les yeux sur les écrans e t 
l'on dit aux écrivains, aux artistes, aux intellectuels, aux éduca­
teurs, au hommes d e science ou d e pol i t ique: "Par lez , bougez, 
car on vous écoute et on vous regarde." 

Cet impératif est sans précédent . E n trois siècles d'histoire, 
c'est la première fois que résonnent ici ces deux mots , pronon­
cés sur un ton d 'urgence: "Exprimez-vous". 

Mais je n'ai pas l ' intention d e limiter mes r emarques aux 
frontières du Canada français. Que le p rob lème soit chez nous 
plus aigu, à cause de la modici té d e nos ressources culturelles, 
cela me semble évident. Avan t toutefois d e poser un défi à la 
cul ture de notre groupe, la télévision en pose u n à la cu l ture 
tout court. C'est celui-là qu'il faut d 'abord envisager. C'est celui-
là qu'il faut relever. Nos problèmes part icul iers ne nous dispen­
sent pas de contr ibuer à la solution d u p rob lème to ta l . Si faible 
soit-elle, nous sommes obligés de faire notre par t . E t d 'ouvrir, 
sur un problème universel, le compas d e nos préoccupat ions nous 
aidera ensuite à voir nos difficultés locales dans une perspect ive 
plus jus te . 

( 1) Bulletin de ln Société française de Pédngogie, septembre 19SS. 

(2 ) Les stntistiques les plus récentes établissent que pour le Canndn, 
sur 3,912,000 foyers, 1,850,000 sont dotés d'appareils; pour le Québec, 
601,000 appareils existent pour un total de 1,029,000 foyers. 
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Un déti à la culture. 

D'abord au plan de l 'oeuvre à faire, des moyens à maîtr iser . 
Nul n ' ignore q u e l 'appareil technique de la télévision est extrê­
m e m e n t complexe, non seulement pour le technologue qui le 
construi t mais tou t aussi bien pour l 'artiste qui l'utilise. F e r n a n d 
Cadieux, d a n s un t rop bref article d e la revue Images, a fort 
bien mon t r é cet aspect d u problème. Après avoir décr i t l 'artiste-
ar t isan (pe in t re , sculpteur , écr iva in) qui "exerce seul un con­
trôle immédia t sur ses moyens d'expression", il poursui t : "L'art is­
te qui t ravai l le d a n s le régime des ar ts industriels est d a n s une 
si tuation fort différente. Pour l ' instant, il est t rès d é p e n d a n t 
d 'échéances sur lesquelles il a, en réalité, assez peu d e prise. Son 
t emps est organisé d e l 'extérieur par de nombreuses échéances. 
Le matér ie l initial est mult iple, il peut compor ter aussi bien l'a­
gencement d e costumes, le jeu d'un acteur, l 'éclairage pho to­
graph ique ou la reproduct ion d 'une époque. La manipu la t ion 
créatr ice suppose la capaci té d e faire presque ins tan tanément 
un lien en t re tous les éléments , qui vont de l 'ombre sur un visa­
ge à l 'utilisation intel l igente d 'un costume. Les conditions ma t é ­
rielles d 'exécution supposent des capaci tés adminis t ra t ives , la 
capaci té d e c o m m a n d e r des hommes, de faire concourir un t rès 
grand n o m b r e de techniques et de volontés vers une oeuvre don t 
l 'artiste por te l ' image en lui." 

Cet te catégorie des ar ts industriels, telle q u e décr i te par 
Cadieux, englobe t o u t aussi bien le théâ t re q u e le c inéma ou la 
radio. Il faudrai t mon t r e r ici que la télévision possède au plus 
hau t degré ce caractère industriel par l ' importance des capi taux 
qu'elle engage ( le moindre poste coûte des millions, la moindre 
émission des milliers de dol lars ) et par la product ion cont inue 
d e spectacles en quant i t és que, n 'était la peur d u pléonasme, on 
qualifierait d'industrielles... 

On pouvai t concevoir un petit poste de radio, une modes te 
compagnie d e c inéma. Avec la télévision, nous sommes dès le 
dépa r t au n iveau d u grand capital ou d e l ' intervention gouverne­
menta le . L e réal isateur est un gérant dont la moindre init iat ive 
engage des s o m m e s impor tantes , dont la moindre émission réuni t 
des audi to i res monst res . Ce n'est pas assez dire que le té léspec­
t a t eu r est légion. Cinq cent mil le specta teurs pour un spectac le 
télévisé n'est pas un chiffre exceptionnel, m ê m e en notre pays 
peu peuplé . E t l 'auditoire des grandes émissions américaines, 
d 'après les mei l leurs cotes dont nous disposions, s 'établit au tour 
d e vingt-cinq mil l ions. 
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A de pareilles dimensions, il n'est pas é t o n n a n t que corres­
ponde une puissance de r ayonnemen t et d e persuasion sans pré­
cédent ni équivalent dans le monde des communica t ions . 

N'hési tons pas à reconnaî t re que la té lévision provoque, 
dans toutes les sociétés qu'elle envahit , une vér i tab le redis t r ibu­
tion des pouvoirs. Redis t r ibut ion en t re les m o y e n s eux-mêmes 
de communicat ion. Interrogez celui que p réoccupe l 'idée de per­
suader ses semblables. Except ion faite d u livre qui c o m m u n i q u e 
la pensée d 'une façon très particulière, à cause d e l'effort qu'il 
obt ient du lecteur, demandez- lu i d e choisir par exemple en t re 
la prédication directe, le journal , la radio e t l 'écran lumineux. Le 
même néophyte qui prenai t d 'assaut, jadis , les salles d e rédac­
tion ou les couloirs des postes radiophoniques , ce sont les admi ­
nis t ra teurs d e la T V qui reçoivent aujourd 'hui sa visite. 

Or ce prest ique du moyen dérange aussi bien l 'équilibre des 
pouvoirs personnels. Le di rec teur d 'un journal , s ans par le r d u 
notable d'autrefois ni m ê m e du prédica teur à succès, peut-il au­
jourd 'hui comparer son influence, d u moins en é t endue , s inon en 
profondeur, avec celle du scr ipteur d e télévision? 

Un nouveau pouvoir vient d e naî t re , exercé pa r des centa i ­
nes d e commenta teurs , de comédiens, d 'écrivains, d e décora teurs , 
d 'adminis t ra teurs . E t ce pouvoir est d ' au tan t plus g rand q u e l'in­
fluence en est plus subtile. Ce n'est pas en effet la t en t a t i ve ex­
plicite d e persuasion (soit la prédicat ion d i rec te té lév isée) qui 
produit les plus grands résultats . C'est le t ravai l d u réal isateur , 
de celui qui combine l'action d e plusieurs moyens , don t la plu­
part nous échappent , en vue d'établir u n e a tmosphè re . 

Or par le nombre même, les fonctions nouvel les créées par la 
T V dépassent presque toutes les autres du m ê m e ordre . L a té lé­
vision possède le plus formidable appét i t sur t e r r e e t d é v o r e d e 
tou t : textes, par t i t ions musicales, films, romans , essais, déba ts , 
photographies, décors, sculptures, spécialistes d e t ou t e s espèces, 
reporters, techniciens de toutes les disciplines, depu î s les plus 
anciennes comme ila menuiserie jusqu 'aux p lus récentes c o m m e 
l 'électronique. Avec le personnel, occasionnel ou pe rmanen t , d u 
seul poste C B F T , on produirai t sans peine tous les quot id iens de 
Mont réa l ; on nourrirait a isément tous les pos tes d e radio; e t il 
resterai t des énergies pour plus d 'une au t re act ivi té . Or C B F T 
ne diffuse que six heures par jour et nous ne s o m m e s qu 'aux tout 
débu t s de la télévision. 

D 'après Fe rnand Cadieux encore : 
"Le t e m p s vient où ce secteur de la communica t ion h u ma i ­

ne demande ra , à un au t re niveau, la présence d e phi losophes. 
( . . . ) A côté de philosophes réfléchissant à l 'objet p u r e m e n t 
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philosophique, les ar ts industriels d e m a n d e n t des phi losophes 
d 'un t ype nouveau qui conçoivent les a r t s industriels d a n s un 
rappor t exact avec la société. La sélection d 'un p r o g r a m m e d e 
films ( o u d'émissions télévisées) n 'est pas une opéra t ion com­
merciale; c'est une quest ion qui relève d 'abord d 'une philosophie 
d e la cu l ture qu 'on impose au peuple." 

x x x 

Quit tons ma in tenan t 1a caméra pour rejoindre, d e v a n t l'é­
cran, le consommateur des émissions télévisées. 

Nous l e savons t ous : si la télévision révolut ionne la produc­
tion des images par ses techniques propres , c'est encore la con­
sommat ion et le consommateur qu'elle modifie d a v a n t a g e . I l 
faudrait comprendre commen t elle opère ces t ransformat ions . 

D'abord, quelques lieux communs nécessaires. 
L e c inéma utilisait dé jà l ' image mouvan te . Ma i s il fallait que 

la montagnerpubl ique se dép laçâ t vers ce nouveau M a h o m e t . E t 
m ê m e une fois installé d a n s la salle obscure, le spec ta teur savait 
qu'il étai t en t ré dans le rêve, un rêve figé sur pellicule, un rêve 
en conserve. La télévision, elle, pénè t re chez le spec ta teur qui 
n 'a plus à se déplacer, et lui offre un spectacle actuel , c'est-à-
di re vécu ou d u moins m i m é à la m ê m e seconde où il est mon t ré . 

D e son côté, la radio pénét ra i t dé jà chez 'l 'auditeur. Ma i s 
elle n ' intéressai t que l'oreille, une oreille que du reste les yeux 
réussissaient sans cesse à distraire. D e v a n t son écran, au con­
traire, le spec ta teur est captif, prisonnier de son foyer, d e son 
fauteuil, de l ' image qu 'on lui offre. E t comme tou t captif, il est 
désarmé, passif, livré sans défense à ceux qui ont c ap t é son at­
tent ion. M a i s comm e un prisonnier aussi, il est recueilli, d ispo­
nible, t o u t ent ier tourné vers ces images qu'on lui présente , seule 
fenêtre d e son cachot. 

C'est pourquoi la télévision consti tue, sans aucun doute , 
selon les p r o g r a m m e s présentés , ou bien la plus g rande ent repr i ­
se d 'abê t i ssement collectif ou bien "La chance sup rême d 'une 
cul ture populaire" . Car il dépend d e ce philosophe, don t par le 
F e r n a n d Cadieux, ou bien d 'ent ra îner cet te masse humaine sur 
les chemins d e l'évasion, de. l ' infantil isme ou même, en supposant 
le pire, d u cond i t ionnement d e la pensée et d e la d ic ta tu re spiri­
tuelle, ou bien d e leur d o n n e r en spec tac le leur p ropre condit ion 
humaine , de les amene r à réfléchir su r eux-mêmes, sur leur sort 
présent e t leur des t inée future, aussi bien collective qu' indivi­
duelle. Qu'est-ce qu'un h o m m e cult ivé sinon un h o m m e qui se 
connaî t? Qu'est-ce que la vie in tér ieure sinon ce d ia logue avec 
soi-même, auque l v ient se greffer, d a n s la perspect ive chrét ienne, 
le dialogue avec Dieu? 
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Te l est donc l'enjeu grandiose qui se t rouve impl iqué d a n s 
cet te révolution par l 'image. E t j e veux souligner qu'il ne s'agit 
pas là d 'une s imple possibili té: l ' une ou l 'autre d e ces deux évo­
lutions se produira nécessairement, à moins qu 'une fois de plus, 
la médiocrité t r iomphant , nous n 'aboutissions en fin d e compte 
( j ' emprunte ces mots à Be rnanos ) "à l 'homme qui conna î t tou t 
et qui ne comprend rien, ce qui est la définition m ê m e d e l'im­
bécile". Quand on a libéré dans une société une force c o m m e 
la télévision, l'évolution est déjà en marche . 

Cer ta ins résultats inévitables commencen t d e se produi re . 
Des frontières traditionnelles, par exemple, à pe ine e n t a m é e s 
encore par l ' imprimé ou la radio, se t rouvent abolies en quelques 
années. Car la télévision n'exige d u public aucune p répara t ion ; 
elle est intelligible à tous, dès le premier instant . E l l e ne requier t 
ni le pouvoir de concentrat ion, d 'a t tent ion, que réc lamai t la ra­
dio, ni la cul ture initiale indispensable à tou te lecture . L ' image 
est là. E t des milliers d 'yeux s'en nourrissent . M a r i v a u x est joué 
dans les cuisines des maisons de fermes et des logis ouvr iers . L e 
témoignage de la misère peut péné t re r jusqu 'au coeur d u c h â t e a u 
le plus bourgeois. 

Le foyer n'est plus le foyer puisque des cen ta ines d 'é t ran­
gers à l a famille y font i rruption chaque semaine . L a c a m p a g n e 
n'est plus la campagne depuis que l 'écran domes t ique a r o m p u 
l'isolement des villageois pour inclure les popula t ions rurales 
dans le mouvement des curiosités, 'des opinions e t d e s préoccu­
pations communes . Le Québec est-il encore le Québec q u a n d il 
est loisible à chacun, sans même franchir sa por te , d e c o m m u ­
nier au même spectadle q u e le citoyen d 'Ot t awa ou d e Toron to? 
Le Canada n'est plus le C a n a d a lorsqu'un village d e Beauce , 
muni d 'une antenne communale , se t rouve relié à neuf postes 
de télévision dont sept situés en terr i toire américain . 

X X X 

Nous avons écrit au d é b u t d e ces notes : défi à la cu l ture . 

Or défi veut dire menace , danger . Qui ne l 'aperçoit , ce 
danger? P a r ses exigences, la télévision r isque d ' ex ténuer le 
pouvoir c réa teur des écrivains qu'el le s 'at tache, d 'épuiser la sour­
ce d ' invention dans l e milieu humain qui la nour r i t . P a r son 
ry thme effréné, ne menace-t-elle pas la réflexion e l le-même? E t 
sur un au t re plan, à qui appar t i endra demain le pouvoir d e ré ­
gler les images, de dé terminer le contenu des émissions? Que 
vaut, dès maintenant , ce contenu? 



CITÉ LIBRE 1 1 

Mais défi veu t d i re aussi qu 'une porte d e m e u r e ouver te sur 
un horizon libre. A condit ion d ' inventer à mesure les formules, 
nous pouvons dominer par la réflexion ce moyen d'expression. 
E t q u e d e choses, alors, deviennent possibles! La cul ture popu­
laire, jusqu' ici ent repr ise de fourmis pat ientes et rêve d e songe-
creux, devient tout-à-coup un projet imméd ia t emen t réal isable. 

A condi t ion que les hommes de cul ture descendent d e leur 
t ou r d'ivoire, non certes pour jouir d e la télévision en badauds , 
mais pour en t r ep rend re un effort d e pensée, ent repr ise à long 
t e rme . Après cinq siècles, l ' imprimerie pose encore des problè­
mes . La vigile auprès de la télévision durera elle aussi des siè­
cles. Il faut donc q u e l'esprit humain s'y installe déjà e t c o m m e 
en permanence . 

Géra rd P E L L E T I E R 



Sur nos ondes 

De tous les phénomènes ayant m a r q u é not re singulier X X e 
siècle, le plus fulgurant est, sans conteste, l ' avènement d e ces 
nouveaux et formidables moyens d 'expression d o n t dispose dé­
sormais l ' homme et qu'on appel le le cinéma, la rad io e t la té lé­
vision. La faculté quasi magique qu'on a désormais d e mettre 
en ondes ou en bobines la voix humaine e t la lumière , équ ivau t 
en importance — à moins qu 'el le ne la dépasse — l ' invention 
d e l ' imprimerie par Gutenberg au X V e siècle. Aux échanges hu­
mains à la première dimension — c'est-à-dire, par l'écrit, -la gra­
vure ou le signe — succèdent les communica t ions à la deuxiè­
me, à la troisième et même à la qua t r i ème dimension — c'est-à-
dire, par le son, la couleur, le relief, e t b ientôt peu t -ê t re , l 'odeur 
et le toucher... 

Ces nouveaux moyens d'expression désaxent fa ta lement les 
t radi t ions intellectuelles de notre époque en abol issant les dis­
tances pour tirer les peuples d e sous la cloche d e verre d e s fron­
t ières et les plonger dans l 'humain cosmique, l ' humain effrayant 
et grandiose. Les nouvelles a rmes tomben t en t re les m a i n s d 'une 
civilisation issue d'un âge révolu, une civilisation r o m p u e aux se­
crets de la p lume et d u pinceau, e t réduite , d 'un seul coup, à 
s'initier à ceux du micro et de la caméra. D 'où les m o u v e m e n t s 
d ' humeur et m ê m e la frayeur — simulée ou réelle — d'un grand 
nombre . Les uns ont des accents d 'apocalypse pour dénoncer 
une invention réputée diabolique; d 'autres ont des moues en cau-
tèle pour confondre les ar ts soi-disant nouveaux. 

Mais il n'y a pas lieu ici de s 'alarmer. La civilisation en a 
vu bien d 'autres , elle qui a su s'assimiler la Renaissance , la R é ­
forme, la Révolut ion française tout comme les sucs cap i teux d e 
la pensée et de l'art gréco-romain. El le finira bien p a r d igérer le 
cinéma, la radio et la télévision. 

UN PETIT TOUR D'HORIZON 

La radiophonie et la vidéo — comme le c inéma — res tent 
encore, en quelque sorte ( e t ce, malgré des conquêtes décisives 
e t des réussites p roban tes ) les prolétaires d e l 'art. D 'où leur 
vient pareil le réputat ion? Sans doute d u fait que d e misérables 
considérat ions d 'ordre démographique , t echn ique e t f inancier en-
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t ren t en ligne d e compte dans leurs préoccupat ions d e tous les 
instants . P o u r faire de lia radio et de la télévision, il faut des pa­
trons, un équ ipemen t coûteux, un personnel nombreux , un pu­
blic et beaucoup d'idées, si bien que, p o u r e m p r u n t e r un mot que 
M a l r a u x appl ique au cinéma, il faut bien se rendre à l 'évidence 
q u e p a r ailleurs la radio et la télévision sont des industries. 

a) Les patrons. 

Ces industr ies vivent de revenus et de subvent ions respec­
t i vemen t obtenus des commandi ta i res et d e l 'Etat. Ces bai l leurs 
de fonds — d e m ê m e que les proprié ta i res des postes privés — 
sont, pa r conséquent , les pa t rons d u grand commerce des ondes ; 
cela, tou t en é tan t par fa i tement légit ime, peut parfois compor te r 
des inconvénients graves car, s'il existe des pa t rons intelligents, 
on en rencont re aussi des obtus, des incultes, des avares ou des 
suffisants. Aussi, il n'est pas nécessaire d 'ê t re bien fort pour affir­
mer q u e t an t v a u t le patron, t an t vaut l ' industrie. Si, par exem­
ple, l 'Eta t devena i t excessivement ré t icent en face d e t ou t e ini­
t ia t ive à la radio et à la télévision, il aura i t tôt fait d e para lyser 
tout progrès; d e même, on pourrai t impute r à cer ta ins c o m m a n ­
di ta i res de p rov ince la responsabil i té d'avoir réduit au rôle d e 
remplissage sonore cer tains postes privés où l'on n 'entend guère 
que d e la ha rangue de foire. Mais ce n'est pas ici le m o m e n t 
d ' ê t re méchan t car nous sommes dans un domaine où les pa­
t rons r iches e t l ibres sont nécessaires. Au demeuran t , l 'urgent 
n'est pas t a n t d e gou rmande r g ra tu i tement les pa t rons que de 
les a ider à bien comprendre la mission essentielle d 'un ar t nou­
veau duque l ils sont, qu'on le veuille ou non, premiers respon­
sables. 

b) Le personnel. 

Si le pa t ron est, en que lque sorte, l 'ossature d e l ' industrie 
T . S P . , l 'ar t isan (scr ipteur , réalisateur, in terprète , speaker , tech­
n ic ien) en est l 'âme, celui d e qui d é p e n d e n t l 'influence et la 
qua l i té . Responsabi l i té d 'au tan t plus lourde que le téméra i re qui 
l 'assume ne dispose d 'aucune faculté, universi taire ou aut re , qui 
l'y p répa re . A tou t hasard , il s 'engage dans une voie don t il igno­
re les méandre s . Il est vrai qu'on ne lui c rée pas t r op d 'embar­
ras a u dépa r t . E n effet, est-il c royab le que, là où il faudrai t u n e 
vas te cu l tu re e t u n e solide formation, on n'exige pour cer tains 
emplois qu 'une belle appa rence et une cer taine d ic t ion: maigres 
a p p a r a t s d e surface ne garant issant , év idemment , aucune compé-
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tence. Sans doute , dans le domaine de l'art c o m m e ailleurs, on 
rencontre des gens except ionnel lement doués, d é p o u r v u s de par­
chemins, et don t la compétence reconnue provient d e leurs seuls 
ta lents et d e j e n e sais quel sens inné d e l ' adapta t ion . Ces ê t res 
d'élite const i tuent l 'exception qui confirme c rue l l ement la règle 
selon laquelle, à cause de la déplorable inexistence d e chaires 
universitaires expressément adap tées aux carr ières offertes d é ­
sonnais au cinéma, à la radio et à la télévision, l ' industrie doive 
encore s'en remet t re au hasard dans le choix d e ses servi teurs . 
Conséquence: au tour d e quelques grandes vede t t e gravi tent , for­
cément , des tas d ' impuissants. J ' é n u m è r e : 1) les incultes, d é ­
pourvus du sens des proport ions; 2 ) les sectaires, prosélytes des 
préjugés courants; 3 ) les rustres, rhapsodes d e la niaiserie; 4 ) 
les pédants , mollusques constipés de snobisme; 5 ) les rapaces , 
s iphons de la piastres; 6 ) les coulissiers, paras i tes vénéneux ; 7 ) 
les petits-nègres, ineffables irresponsables; 8 ) les nécessaires, 
compi la teurs de rating lists; 9 ) les dadas , idoles d e leur r amage 
et d e leur p lumage ; 10) les gigolos, dé t rousseurs d e jupons et 
maîtres-chanteurs. . . Couvrons pud iquemen t le res te d u m a n t e a u 
de Noé. 

Certes, il faut de tout pour faire un m o n d e e t — soyons 
jus te — de cet te pagaille on obtient peut-ê t re d u médiocre mais 
on réussit souvent à faire d u meilleur. Le ciel en soit loué. Il 
n'en reste pas moins que l'existence d 'une te l le faune en t rave 
sensiblement l'essor de la radio e t de la télévision. 

c) Le public. 

Composé d 'une minori té de gens en place e t de j eunes intel­
lectuels d 'une part, d 'une majorité de pet i tes gens plus ou moins 
évolués d ' au t re part , notre public ressemble à tous les au t res et 
reste, dans sa presque totalité, à peu près passif en face d u phé­
nomène radio d 'au tan t plus qu'il t raverse , ac tue l lement , la crise 
de ferveur pour la télévision — crise bénigne en s o m m e et qui 
passera plus vite qu'on pense. D'ici quelques années , la télévi­
sion connaî t ra le sort d e la radio, en ce sens qu 'e l le dev ra se 
contenter d 'une majorité de specta teurs passifs d 'un côté, e t 
d e l ' inévitable minori té de specta teurs e t d ' aud i teurs actifs de 
l 'autre, minori té s 'échelonnant en une g a m m e p i t to resque . O n a 
les fanat iques, habi tués du même poste; les m o r d u s d e la méca­
nique, plus passionnés d 'apparei ls que d e p r o g r a m m e s ; les gal-
vaudeurs d 'ondes courtes; les raseurs en mal d e pro tes ta t ions ; 
les commères , enragées d e concours; les coeurs en dé t resse , t o u t 
pan te lan ts aux giuchets des courriers confidences; l 'é ternel le B o -
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vary, p rê t resse des vedet tes e t grande chasseuse, d 'au tographes ; 
les dissipés toujours friands d e pi trer ies; les prat iques, les mélo­
manes , les s tudieux, e tc . Bref, no t r e public n'a r ien d e par t icu­
lier et, soit di t en passant , on parvient à le satisfaire grâce à un 
agencemen t d 'horaire conçu d 'après les données d e l 'expérience 
e t selon des cri tères in ternat ionaux à peu près invar iables : le 
m e n u peup l e le matin, la femme et les par t icular i tés l 'après-
midi, le grand public l e soir. 

Affaire de mieux faire voir encore la complexi té d u pro­
b l è m e d e la radio et d e la télévision dans le Québec , il impor te 
d e souligner en passant un phénomène démograph ique assez 
e m b ê t a n t . Le public canadien-français ne s 'agglomère qu 'à Mon­
t réa l e t à Québec, se d ispersant en îlots plus ou moins denses 
sur l e reste d 'un terr i toire t rès vaste. Pare i l le s i tuat ion compli­
q u e é n o r m é m e n t l 'organisation matériel le , rétréci t le c h a m p des 
communica t ions et de la publicité tout en favorisant une concu-
rence qui , pour ê t re vaine, n'en est p a s moins débi l i tante . Nos 
postes d e radio et de télévision — tou t comme d'ailleurs nos 
journaux , revues, entrepr ises ar t is t iques ou l i t téraires — sont 
aux pr ises avec un cuisant problème de débouchés pour l'excel­
lente raison q u e nous ne sommes que quelques millions. Ça ne 
suffit pas . C o m m e di t l ' aut re : "on m a n q u e d e monde , on est 
t rop petit ." Les grandes firmes ne croient pas nécessaire d e con­
sent i r d e s déboursés peu rentables au bénéfice d 'une minor i té 
qu 'on d i t bi l ingue d a n s une proport ion d e que lque 4 0 % . I l y a 
là un p rob lème grave don t il faut tenir compte , sur tou t quand 
l 'envie nous prend d'aller réc lamer la lune aux pauvres respon­
sables d e no t re télévision... 

d ) Les émissions. 

1 ) Considérations générales. 

J ' en arrive, à toutes fins pratiques, au point central de mon propos 
puisque ma fonction ici est de porter un jugement personnel sur l 'industrie 
des ondes, en général, et sur la programmation en particulier. J o ne me 
place ni sur le plan de l 'expert ni sur celui du critique. J e ne suis rien 
d 'aut re qu'un observateur qui se veut snns parti pris et qui donno, de mé­
moire e t sans apprêt , son opinion sur les diverses émissions qu'il n pu voir 
ou entendre au hasard. 

Si on me demandait , à brûle pourpoint, d'énumérer quelques-unes des 
émissions que j 'a i entendues et que je considère comme les plus valables 
au point de vue radiophonique, je vanterais deux ou trois quarts d'heure 
de la série intitulée, Naissance du poème pour le caractère d ' intimité qu'on 
assure à cet te émission. J 'aurais des éloges pour le programme le ciel par­
dessus les toits, une réalisation haute en couleur, équilibrée, et d'une grnn-
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de perfection formelle. J 'aurais peut-être des cris d 'admiration pour des 
expériences comme Carte blanche, Nature du sol., visage de l'homme, et 
quelques extraits de ln Revue de l'actualité, autant d'efforts marqués au 
coin de l 'audace et dignes des plus belles réussites de la radiophonie 
d'avant-garde. Mon enthousiasme s'arrêterait là et je serais certainement 
injuste pour d'autres réalisations remarquables que je connais mal ou que 
j'ignore... 

Mais, je me garderai bien d'aller me hasarder sur le terrain glissant 
des aproximations; et puisque j ' en suis au chapitre des considérations gêné-
raies, je me limiterai, pour le moment, aux quelques réflexions décousues 
qui me viennent a l'esprit. 

Je trouve qu'on parle trop à la radio ou, plutôt, on y bavarde à l'ex­
cès, surtout certains soirs et, en particulier, le dimanche soir. On assiste, par­
fois, à une véritable parade de hnrnngueurs énervants et de conférenciers 
insipides qui ont sérieusement l'heur de nous exaspérer. J e me demande 
s'il n'y aura i t pas lieu d ' interdire tout bavardage sur les ondes à compter 
de neuf heures du soir. 

L'exaspération à In télévision est d'une autre nature. On perd énormé­
ment d e temps à guetter les transitions, les annonces, les génériques, les 
babioles dans l 'attente de la pièce de résistance qui, certains soirs ne vient 
pns. On a l'impression d'être resté là tout simplement pour a t tendre l 'ima­
ge finale qui nous annonce la fin des émissions. On va se coucher avec 
l'impression désagréable d'avoir perdu son temps. A mon avis, la program­
mation télévisique devrait obéir à un rythme beaucoup plus lent. La suc­
cession d'émissions d'un quart d'heure et d'une demi-heure cause une dé-
sngrénble sensation de saccade, impression qui se dissipe dès qu'on pro­
jet te un film ou une production plus étoffée. 

Autre remarque pour la radio. J e trouve excessivement disgracieuse 
la manie qu'ont plusieurs speakers des postes privés de se comporter com­
me des commissaircs-priseurs. Ils ont la hantise du sensationnel et, qu'il 
s'agisse d'une catastrophe ou de la poudre a mites, ils vous ont toujours 
des accents du jugement dernier. On croit qu'ils vont accoucher d'une mon­
tagne mais il ne s'agit toujours que d'une souris. Le style soldat de Mara­
thon tape sur les nerfs à In foire comme sur les ondes. Il s'inspire d'une 
certaine forme de jnunisme primitif et ridicule. 

Les postes privés — puisqu'on en parle — se font forts de justifier 
le principe de la libre entreprise et s'honorent, a juste t i t re des nombreux 
services qu'ils rendent. J 'a imerais les voir plus prompts à démontrer, par 
des oeuvres, les fruits bienfaisants des principes qu'ils soutiennent. Ils me 
semblent excessivement lents à démarrer. 

Une remarque, à propos, cette fois, des transcriptions de musique de 
danse, Ln plupart de ces transcriptions, dit-on, viennent des Etats-Unis e t 
l'on s'étonne de co qu'on no puisse en obtenir d'ailleurs. Sans doute, la 
radio d 'Etat a presque totalement éliminé ces transcriptions et plusieurs 
postes privés sont maintenant pourvus d'une riche discothèque. Mais il 
reste qu'on peut se demander s'il n'y aurait pns lieu de diversifier dnvnn-
tnge les sélections de musique populaire, faisant plus large la par t de la 
chansonnette française, à la musique sud-américaine etc., non dans un es­
prit anti-américain mnis dans le but d'apporter un peu de couleur dans un 
domaine où l'on abuse souvent de la grisaille e t de la redite. 
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2) La politique. 

La radio ne se prête pas à tous les genres et, s'il est un domaine où 
son efficacité me parai t part iculièrement douteuse, c'est bien celui de la 
politique. On a beau en appeler au civisme, on a beau insister sur l'im­
portance de certaines questions discutées, la polit ique se porto mal sur les 
ondes. Loin de moi, cependant, l ' intention d'en vouloir fnire supprimer 
toutes les rubriques, mais j 'affirme que la formule des causeries et, à plus 
forte raison, celle des harangues partisanes, est dépassée et répugne à des 
oreilles évoluées. J e me demande si, par simple pudeur, on ne devrait pns 
interdire à tout jamais le micro aux valets pour s'en tenir aux seules dé­
clarations officielles des chefs d 'Etat . Pour ce qui est des grands problè­
mes, pourquoi n'en pas laisser l 'étude à des journalistes compétents qui, 
de concert avec un bon réalisateur, verroient à s 'acquitter de leur tâche se­
lon des formules radiophoniques plus souples. Incidemment, le poste des 
Nntions Unies expérimente, depuis quelque temps, de nouvelles méthodes 
visant à initier le grand public à des questions complexes. Nos partis po­
litiques désireux de soigner leur propagande seraient sages de s'inspiror de 
ces nouvelles méthodes. 

3) Les sports. 

N'étant pas un mordu du sport, je me considère comme mal choisi 
pour en juger. Corne tout le monde, évidemment , je m'intéresse particuliè­
rement aux éliminatoires du hockey tout en ne m'expliquent pas très bien 
cette sorte de culte qu'on rond, un peu partout , aux athlètes. Il y a suren­
chère dans ce domaine et je me demande vraiment si toutes les chinoise­
ries des rubriques sportives intéressent tel lement les gens... Encore une fois, 
je ne suis qu 'un profane. Passons. 

4) La religion. 

La religion a sa place sur les ondes et il faut savoir gré aux postes 
d 'E ta t e t aux nombreux postes privés pour la largeur de vue dont ils font 
preuve en collaborant, comme ils le font, avec la hiérarchie, pour faciliter 
la diffusion, sur les ondes, des offices religieux. Innombrables sont les sanc­
tuaires, centres de pèlerinage et communautés religieuses ti tulaires d'un 
quart d 'heure e t souvent même d'une demi-heure d'émission hebdomadaire, 
voire quotidienne. Malheureusement, un trop grand nombre de ces émis­
sions n'ont aucune valeur sur le plan radiophonique, le sort voulant qu'on 
ne fasse pas nécessairement do la radio e t de la télévision avec de b o n n e s 
intentions. 

Est-il, par exemple, d'émission plus morne que celle intitulée Notre pen­
sée aux malades? Bien sûr, le bon Père qui s'en charge me semble animé 
d'un grand zèle, mais sa voix répugne au micro et «apparen te d'ailleurs à 
celle de t rop d'orateurs sacrés de notre Province. L'indigence de la voix 
se fait particulièrement sentir sur les ondes. Passe en chaire et à la télévi­
sion où la prestance, le geste, la mimique rachètent bien des choses. Mnis 
à la radio, la voix est souverainement nue. Si elle est mal placée, si elle 
manque de carrure, elle produit un effet pi toyable e t ra te son but. On 
devrait s 'entendre pour faire un choix plus minutieux des ecclésiastiques 
responsables d'émissions religieuses. 

J e ne goûte guère les causeries du Pè re Desmarais bien que je recon­
naisse le charme et l 'esprit du populaire dominicain. J e me demande si la 
formule qu'il exploite n'est pas la cause de mon malaise. J e préférerais un 
texte plus dense, plus concis, débité sur le ton de la confidence. E n princi­
pe, les émissions transmises directement d 'une salle publique peuvent avoir 
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un certain attrait à lo télévision mais détonnent presque toujours à la ra­
dio. L'auditeur a l'impression d'être dans le vestibule. J e crois qu 'une con­
férence publique est une chose et que la causerie radiophonique en est une 
autre. On ne peut pns concilier les deux. Dès qu'on sent que le causeur ne 
s'adresse plus exclusivement a l 'auditeur, le charme est rompu; la radio 
est trahie. 

Par contre, je trouve très heureuse l'idée de radioffuser de temps n 
autres les sermons d'orateurs illustres. Ceux des Pères Bergoniou et Per­
ret me parurent des perles en tous points dignes de la publicité qu'on leur a 
faite. 

J e trouve également louable l'effort du père Emile Legault à la té­
lévision. Faut dire que le dynamique directeur de l 'Oratoire est devenu, par 
la force des choses, un maitre du métier et l'on ne s'étonne guère de la 
belle tenue de son progromme Eaux vives. 

5) Les quit. 

Un mot à propos d'une formule radiophonique qui a la vie dure. J e 
n'aime pas les programmes-questionnaires, encore moins les programmes-
concours. Ceux-ci sont immoraux en ce sens qu'ils éveillent, chez certaines 
classes, des instincts de spéculation; ceux-là sont tout bonnement pédants en 
ce sens qu'ils semblent conçus uniquement pour met t re en relief l 'animateur, 
lequel n'a qu'à poser des colles pour "voler le show" comme on dit , à tout 
coup. Match inter-citc est un programme de cette farine et l'on se deman­
de par quel caprice du "rnting" il réussit à garder l'affiche si longtemps. 
Pour ce qui est du questionnaire de l'opéra du samedi, je me considère indul­
gent en affirmant que c'est le plus imbécile des quix tolérés à Rndiu-
Canadu. 

6) La musique. 

Les programmes de musique sont bien partagés en général. Si j 'avais 
une palme à décerner, elle irait certainement à Roland Leduc pour ses 
petites symphonies. Le travail de Leduc honore la radiophonie canadienne. 
J 'en dirais autant et même davantage d'Orner Grat ton. Hélas, j e déplore 
qu'on ne mette pas plus à profit l ' immense talent de ce t rop modeste initia­
teur. J e tire mon chapeau au Trio Lyrique; j 'accorde une mention à Romain-
Octave Pelletier de même qu'à quelques réalisateurs de variétés musicales 
dont les noms m'échappent. J e salue en passant C/aves & Marakas: une 
émission agréable et bien balancée. 

Les retransmissions de l'orchestre symphonique de la N.B.C. e t de 
New-York sont toujours soignées. Opéra du samedi est une émission qui fait 
désormais figure de vieille dame très connue et vénérable malgré tout. Nos 
f u t u r e s étoiles — un plagiat qu'on pardonne volontiers — n'ont pas les qua­
lités radiophonique! qu'on souhaiterait. Le programme est b ruyant e t un 
peu lourd, le répertoire tourne en rond e t fait un peu "salon de campagne".. . 

On fait quelque chose pour encourager la musique canadienne, c'est 
bien; si on faisait davantage ce serait mieux. Dernière remarque : on néglige 
trop la folklore 

7) Le théâtre. 

J e ne dirai rien des romans savon. Tout le monde sait à quoi s'en tenir 
là-dessus. Une émission qui dure vingt ans — quelles que soient ses quali­
tés — devient une indécence ridicule. D'ailleurs, la p lupar t de ce» émis­
sions ne dérangent pas ceux qui pourraient s'en offusquer, puisqu'elles sont 
toutes, ou à peu près, radiodiffusées dans l 'avant-midi. Pourquoi priver de 
pauvres bonnes femmes de leur douche quotidienne d 'eau de rote? 
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L« radio-théâtre est un luxe que ne se paient pas souvent les postes pri­
vés. C'est fâcheux pour les écrivains de province qui n'ont pas facilement 
accès à Radio-Canada. De plus, Radio-Canada ne semble avoir d'égards 
que pour le genre soi-disant d'avant-garde, ou encore le mode noir. On 
y cultive aussi des préjugés en faveur d'une certaine l i t térature canadien­
ne, préjugés qu'heureusement des auteurs à succès parviennent à déra­
ciner peu n peu. Les préjugés se manifestent même à Studio 13, un labo­
ratoire radiophonique pourtant courageux, un laboratoire qui brasse quan­
ti té de problèmes qui ne sont pas souvent nôtres. On s'amuse à y tisser 
des complications psychologiques qui ont peu de choses n voir avec la 
rondeur et la simplicité canadiennes-françaises. Mais enfin, n'en faisons 
pas un drame. 

J e passe sous silence les excellentes réalisations du Télé-théâtre et de 
Radio-Collège pour ouvrir une parenthèse où j 'aurai à dire des choses 
agréables et désagréables. 

Un bon point d'abord à marquer au crédit de notre radio et de notre 
télévision: à tout prendre, on favorise l'essor de notre musique et de notre 
l i t térature. On compte déjà plusieurs écrivains des ondes, des personnes 
connues, admirées, respectées: c'est incroyable. J ean Narrachc doit en éprou­
ver un tressaillement! 

Ce n'est donc pas à Radio-Canada que je chercherai querelle, mais 
bien, plutôt, à quelques auteurs et, surtout, à plusieurs de nos comédiens. 

J e comprends qu'un écrivain appelé à produire sur commande risque 
souvent d'être inégal de sorte que les textes soumis sont parfois excellents 
et plus souvent médiocres. Certes, il peut arriver qu 'un dialogue indigent 
ait des rebondissements extraordinaires dans la bouche d'un grand comé­
dien. Mais les grands comédiens sont rares. On en compte de très habiles, 
de très consciencieux et on en rencontre aussi de médiocres. J e m'en prends, 
surtout, eux médiocres — produit d'une déplorable tradition de banlieue 
— qui, sous prétexte de faire réaliste, ne réussissent qu'à faire vulgaire. 
J 'ajoute que c'est là un piège dangereux dans uno province où l'accent 
petit-nègre à l 'étrange pouvoir de développer un complexe de supériorité. 

J e suis de ceux qui croient qu'il existe une stylisation de le langue et 
de l'accent canadiens-françois, de même qu'il existe, par exemple, une 
stylisation de l'ergot parisien ou de l'accent de Marseille. Il suffit de 
fréquenter un peu Pegnol, Carco ou Mac-Orlan pour s'en rendre compte. 
J e reproche à quelques-uns de nos auteurs de ne pas assez styliser leurs 
dialogues, se contentnnt, semblc-t-il, d 'une plate transcription littérale du 
jargon des rues. J e crois qu'on peut faire canadien sans se croire tenu 
d'écrire canayen. En donnant dans un pareil travers, on prosti tue l'art 
et, naturellement, le comédien à qui l'on confie un texte canayen so croit 
justifiable de lui prêter un accent de surcharge. Résul tat : tout est dénaturé, 
même la réalité qu'on prétend peindre. 

Qu'on n'aille pas me faire dire ce que je ne veux pas dire. Loin de 
moi l 'intention de préconiser la l i t térature-propagande, le style bon parler 
français. J e veux tout simplement dire que certaines manies de nos auteurs 
attestent d'une fausse conception du réalisme en art. Pour illustrer ma pen­
sée, je dirai que l'accent do plusieurs dialoguas dans le ciel par-dessus les 
toits est stylisé dans le bon sens alors que celui de t rop do dialogues du 
Survenant fait réaliste dans le mauvais sens. J e m'empresse d'ajouter que 
Germaine Guèvremont n'y est pour rien. La teinte de vulgarité appliquée 
et systématique qu' introduit l'accent de surcharge du comédien trahit la­
mentablement l'esprit de l'oeuvre. Une étude plus approfondie des textes 
par des comédiens qui ne tablent pas trop sur la fausse assurance que 
leur donne une populari té facile, produirait de meilleurs résultats. L 'ar t 
n'est pas une transcription mais une transfiguration de la réalité... 
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8) L'inlormation. • 

Quo dirois-je ici qui n'oit pas été dit. Nous sommes dans un domaine 
où les ondes excellent d'une façon particulière. Qu'il suffise d 'énumérer 
à tout hasard: une excellente revue de l'actualité; des reportages incompa­
rables signés Jvnn Sarrazin, René Lévcsquc, Judith Jasmin, Rolland Le-
lièvra, etc.: un très soigné et très brillant magazine des sports; une revue 
des arts et des lettres peut-être un peu trop négative mais qu'on écoute 
toujours avec intérêt; des conlércnces de presse inégales mais opportunes; 
le très populairo programme les idées en marche; des bijoux comme Ces 
gens qu'on dit sauvages; le Pays et merveilles de Laurendeau; le C'ejt la 
vie de Guy Parent ; les Regards sur le Canada réalisé en collaboration avoc 
l'O.N.F.; le Réveil rural; le magazine de la lemme, et j ' en passe. 

Que diro maintenant des documents incomparables qu'accumulent nos 
postes do radio au hasard des visites que nous rendent des personnalités 
d 'Europe et d 'Amérique. Jo pense, entre autres, aux transcriptions faites 
lors du passage de Barrault, de Jouvet et du T.N.P. J e pense enfin aux 
échanges internationaux grâce auxquels on peut entendre occasionnelle­
ment la voix des grands personnages de la littérature, de la politique et de 
la hiérarchie ecclésiastique. 

En faut-il davantage pour affirmer que la population canadienne-
française n'ost pas si mal servie qu'on le dit. On s'étonne même de voir 
que, malgré sa situation minoritaire, malgré la modestie des ressources 
financières, malgré les faiblesses inhérentes à toute entreprise humaine, 
elle bénéficie d'un système radiophonique et télévisique honnêtement 
articulé, système qui réussit même à se signaler à l 'étranger. Au demeu­
rant, ne suffit-il pas de voir et d 'entendre un pou ce qui se fait d'ailleurs 
pour so rendro compte do la haute tenue et de la distinction, malgré tout, 
do nos émissions. 

LES ONDES DE L'AVENIR 

La radio et la télévision, comme le cinéma, sont des arts en 
travail, des arts autonomes dont les règles s'élaborent au hasard 
de l'expérience. Mais, pour se faire accepter, ces arts doivent 
se camouffler, pour ainsi dire, derrière les arts traditionnels en 
attendant l'avènement d'un public capable de les apprécier 
pour leurs valeurs spécifiques. On pille donc le théâtre, le music-
hall, le café-concert pour satisfaire une clientèle friande de tout 
sauf de Radio, de Télévision et de Cinéma. La chose peut paraî­
tre paradoxale mais c'est ainsi et cela s'explique. On n'a pas 
envie d'un art qu'on ignore. Or, sur le plan de la radio, de la 
télévision et du cinéma, nous sommes tous, plus ou moins, des 
ignorants. Par la force des choses, nous ne pouvons pas appré­
cier la forme ou le style de ces arts. Aussi, pris au dépourvu, nous 
prétendons .tout de même, en juger selon des canons forcément 
inadéquats. Il y a maldonne; nous nous trompons de palier. Mé­
prise regrettable. La T.SP. — comme le 7e art — en est réduite, 
par le fait même, à croître dans le maquis de l'indifférence, ne 
devant ses progrès qu'à l'astuce de quelques génies solitaires. Il 



CITÉ LIBRE 2 1 

impor te donc d e meubler le maquis ; c'est urgent , tant pour la 
r ad io que pour le c inéma et la télévision. Les deux premiers dis­
posent déjà d 'une syn taxe e t d 'archives précieuses. On aura i t 
grand profit à initier le public aux r u d i m e n t s d e ce t te syntaxe . 
On a déjà des cinés-clubs, pourquoi n 'aur ions-nous pas des 
radios-clubs? On y pourra i t présenter , inc idemment , des classi­
ques français, anglais et amér ica ins d e la radio. Pourquo i aussi 
— j ' y reviens — n 'aur ions-nous p a s des chaires universi ta i res 
de radio, de télévision et de c inéma afin que cesse l ' amateur isme 
stérile e t débi l i tan t? 

Inut i le de se leurer : d'ici quelques années , les ar ts nou­
veaux — comm e les anciens — ne d é p e n d r o n t plus que d 'une 
élite. Voilà pourquoi il impor te t an t de former ce t te é l i te qui 
dev ra ê t re nombreuse . 

Il est souvent question, aux Eta ts-Unis , de la "troisième 
oreille" (the third ear), l 'oreille cyc lopéenne e t men ta l e des au­
di teurs blasés. Il faudra parler, avan t longtemps, d u troisième 
oeil. D ' u n e part , c'est la t rois ième oreille qui dis t ingue une voix, 
une mélodie, un son pa rmi tous les au t res ; d ' au t re par t , c'est le 
t roisième oeil qu i repère un visage, une image, une couleur, un 
angle d a n s le cosmos des souvenirs la tents enfouis là, que lque 
part , dans la mat iè re grise... On comprend , dès lors, l ' importance 
d e l'oreille et d e l'oeil d u subsconscient pour ceux don t le mét ier 
est d e peupler l 'univers à la fois dense et si fragile con tenu d a n s 
l e c h a m p exigu d 'un micro ou d 'un écran d e télévision. P a r des 
moyens limités et souvent non-éprouvés, il s'agit pour eux de 
pousser plus avant , d 'heure en heure, d ' instant en instant , la t é ­
méra i re ten ta t ive d e capter , coûte que coûte, l 'a t tent ion d 'un 
aud i teur qui n 'a pas souvent le loisir et l 'envie d 'écouter ou d e 
voir que lque chose. Ce n'est pas facile! 

Au théâ t re , au concer t ou au cinéma, le p rob l ème ne se 
pose p a s : le publ ic s'y rend parce qu'il a envie d 'un film, d 'une 
pièce, etc. A la radio e t à la télévision, point d e consen tement 
l ibre au dépar t . Le publ ic n'est pas en é t a t d e grâce es thé t ique 
et m a n q u e d 'homogénéi té . Il est légion e t il s'agit, pa r un sorti­
lège d e l 'ar t ou d e la technique , d 'adminis t re r le coup de poing à 
la figure qui opère son unan imi té . L a terr ible gageure pour l'ar­
t isan des ondes consiste, en d 'aut res termes, à synchroniser , à 
force d' ingéniosité et de ta lent , les préférences d 'un publ ic dispa­
ra te en t en t an t de lui faire dresser la t roisième oreille — celle 
qui a ler te les deux au t res ! N ' en dou tons pas, d e la persévérance 
à soutenir cet te gageure dépend la survie des ar ts nouveaux . 

On par le beaucoup d e nos jours d e la concur rence soi-disant 
mortel le que se l ivrent la radio, la télévision e t le cinéma. D 'au-
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cuns p ré tenden t que des trois, c'est la télévision qui l ' emportera . 
J e n e par tage pas cet avis parce que les trois industries ne sont 
pas de m ê m e nature et r éponden t respect ivement à un besoin 
spécifique. 

"La radio, écrit Louis Lavelle, est pour tous et pour per­
sonne. C'est pour cela qu 'e l le peu t avoir ce caractère imperson­
nel et indéterminé . Ma i s elle a peut-être , nécessairement , en 
même temps , le carac tère le plus intime, le plus secret." 

"L 'absence d 'un visage qui parle, de renchérir Gas ton Ba ­
chelard, n'est pas une infériorité; c'est une supér ior i té ; c'est pré­
cisément l'axe d e l 'intimité, la perspect ive d e l ' intimité qui va 
s'ouvrir." A cause de ce caractère particulier, la radio n ' au ra 
qu'à exploiter à fond ses virtuali tés p ropres pour souligner sa 
raison d 'ê t re dans un monde qui a d e plus en plus besoin d'in­
t imité . 

L e cinéma, d e son côté, a un carac tè re collectif et s emble 
être défini t ivement en t ré d a n s les moeurs sociales d e l 'humani té . 
La perfection de sa technique, l 'articulation souple e t nuancée 
d e son s tyle en font un ins t rument d 'expression unique et i r rem­
plaçable. Plusieurs génies de no t re époque ont abandonné la plu­
me pour la caméra . N 'en doutons pas, la postéri té leur donne ra 
raison. 

La télévision, enfin, a un carac tère de synthèse à mi-chemin 
en t re l ' intimité et le collectif. L 'at t i rai l encombran t de ses appa ­
reils en fait un médium d' information moins souple, bien que 
l 'image et, bientôt , la couleur lui assurent une supériori té incon­
testée. "Dans ce monde en rodage, écrit André Vigneau, il est 
impossible d e jouer les prophètes . Ma i s la télévision laisse en­
trevoir un re tour à la maison, un re tour à l ' individu, une présen­
ce d e la famille faisant cercle au tour des mêmes idées. El le r em­
placera un peu la g rande cheminée, et nous pourrons ainsi t ison­
ner sur le p lan de l'esprit comme nous le faisions autrefois d a n s 
les cendres." 

Mais, encore un coup, pour survivre en beauté , les nou ­
veaux modes d'expression devron t rivaliser d'effort pour ê t re , 
chacun dans son domaine, except ionnel lement bri l lants . L ' époque 
de l 'apprent issage est révolue, finie l'ère de l ' amateur isme et 
d e l 'à-peu-près. Demain , les foules ne se dép lace ron t plus q u e 
pour ce qui a vra iment d e la valeur. 

J e a n P E L L E R I N 



Enquête 
auprès des diffuseurs 

I — Radio-Canada 

Je commencerai par l'un des facteurs que vous placez pres­
que à la fin de votre quest ionnaire (G) et qui me pa ra î t le plus 
dé terminant : Climat actuel de notre société. 

Puisque la rad io et la télévision s 'adressent au public, com­
me le journal , il leur faut tout d 'abord chercher à connaître ce 
public, non pas uniquement pour savoir ce qu'il désire actuelle­
ment, mais surtout pour déterminer ce dont il a besoin, sans 
qu'il sache le dire lui-même très souvent, et ce qu'il est c apab l e 
d'assimiler. 

Il suffit d e réfléchir un peu à ce problème du public pour 
en arr iver aussitôt à des évidences: 

1 . Public peut être synonyme de peuple et il arr ive parfois 
que l'on ait à faire face à une masse b igar rée qui vibre à l'u­
nisson; 

2. D'ordinaire, cependant , nous avons affaire à d e nom­
breux publics, très différents les uns des au t res , et il est vain d e 
songer à les réunir pour les satsfaire tous à la fois. Et, parmi ces 
publics, il faut établir une hiérarchie où le nombre ne saurai t 
constituer le seul critère. 

Pour nous replacer au point de vue de la radio et de la 
télévision il y a u r a des émissions dont l 'auditoire comprendra 
tous les publics ou, du moins, des représentants de tous les pu­
blics. J e pense aux sports auxquels un professeur d'université 
pourra s'intéresser aussi bien qu 'un manoeuvre . Il en serai t 
ainsi, mais à un moindre degré , pour certains aut res spectacles 
qui ne visent qu 'à divertir. Par contre, certains genres d'émis­
sions plus ex igean ts ne s 'adressent qu 'à l'un des publics qui 
constituent la masse . Dans le domaine de l ' information, p a r 
exemple , dès q u e nous quittons l 'actualité politique pour abor ­
der l 'actualité littéraire ou scientifique ,il nous faut renoncer à la 
masse pour n 'a t te indre qu 'un public entre plusieurs. 

Une chanson de Charles Trenet peut plaire à tout le monde , 
mais la plus belle mélodie de Ravel ne sera une nourri ture in­
tellectuelle q u e pour quelques-uns. Tous reconnaîtront que la 
mélodie de Ravel a plus d e valeur que la chanson de Trenet, 
m ê m e si on ne sait p a s exactement ce que l'on entend p a r là, et 
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tous reconnaîtront qu'un citoyen canadien a le droit d ' a imer la 
musique de Ravel. Toutefois, on en viendra à se d e m a n d e r si la 
radio et la télévision ont le droit de ne s 'adresser, à cer ta ines 
heures , qu ' à un petit public, et si, au contraire, elles ne doivent 
p a s toujours chercher à plaire à la masse . 

C'est là souvent, sans qu'on le dise clairement, ce q u e l'on 
reproche à Radio-Canada . Puisque tout le monde pa ie pour 
maintenir cette société publique, ne faut-il pas conclure que 
cette société doit toujours s 'adresser à tout le monde? Pourquoi 
ces récitals, ces coûteux concerts de musique symphonique , ces 
pièces de Camus ou de Marivaux, quand la p reuve est faite 
q u e le roman-feuilleton, la chansonnet te et le sport peuvent 
seuls a t te indre de g rands auditoires? 

Si l 'homme ne peut vivre que de pain, une société ne peut 
ignorer les besoins de l'esprit. J 'ajouterai que ces publics res­
treints auxque l s s 'adressent les émissions culturelles peuven t 
jouer un rôle dominant dans la société et, pa r là, faire bénéfi­
cier ce mystérieux "Monsieur tout le m o n d e " de ce que le livre, 
le théât re , la radio ou la télévision ont pu leur appor te r . 

J'insisterai surtout sur ce que je crois avoir appr i s d 'une 
assez longue expérience. C'est que ceux qui ne visent q u ' à flat­
ter le public, à satisfaire ses désirs présents, lui font injure. Le 
public, en tant que public, ne s'interroge pas , mais c h a q u e fois 
que ceux à qui il confie des postes de c o m m a n d e ou des tribu­
nes se donnent la peine de s ' interroger sur ses besoins réels 
pour lui offrir que lque chose de mieux q u e ce qu'il désire p ré ­
sentement, sa réponse est é tonnante . 

A ce propos, je dirai qu'il me semble exister peu d e publics 
aussi accueillants que le public canad ien de l angue f rançaise . 
Les concerts symphoniques réunissent aujourd 'hui des aud i t eu r s 
de tous les milieux et les échos q u e nous pouvons recueillir in­
diquent qu'il en est ainsi pour le théât re . On a pu calculer q u e 
le Télé-théâtre du réseau Français de télévision ava i t plus d e 
500,000 spectateurs et je pourrais rappeler , entre b e a u c o u p 
d 'autres , ce petit fait qu 'au lendemain de la présenta t ion des 
Fourberies de Scapin, un groupe d'ouvriers a d e m a n d é à celui 
qui présidait leur réunion de commencer pa r la discussion d e 
la pièce de Molière. 

Les individus à qui la foule passive confie de bon gré le 
soin de la renseigner et de la guider par le livre, le journal , la 
rad io ou la télévision, ont le devoir de tenir compte de ses be­
soins a u t a n t q u e de ses désirs et même d e faire en sorte q u e 
ses besoins deviennent désirs. Et c'est ainsi, g râce à l'effort d e 
quelques-uns , que la musique symphonique aux Etats-Unis at­
tire d a n s les salles de concert plus de monde q u e le baseba l l 
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d a n s les s tades; et c'est encore grâce à l'effort de quelques-uns 
si, d a n s le doma ine de la chanson popula i re , un Félix Leclerc 
l 'emporte sur un soldat Lebrun. 

J e crois donc que la radio et la télévision peuvent s 'enga­
ger d a n s toutes les voies en se g a r d a n t de mépriser comme de 
surestimer le public. S'il faut céder à ses désirs, il ne faut pas 
renoncer à satisfaire ses besoins, ce qu'il a t tend de ceux qu'il 
veut bien considérer comme les créateurs de l'opinion. 

Cette a t t i tude respectueuse devan t le public, cette juste é-
valuat ion de sa capaci té d'assimilation permettront d 'établir des 
horaires équil ibrés, p robab lemen t à mi-chemin de ce que récla­
ment le vendeur de boutons et l'intellectuel dés incarné. 

Qu'on me permet te encore deux r emarques . Il ne s'agit pas , 
comme on l'a dit assez malhonnê tement , d ' imposer au public 
la culture, mais de déterminer des besoins réels dont le public 
ne peut p rendre conscience de lui-même. Enfin, Radio-Canada 
est à ce point consciente d e ce devoir qu'elle vient d e créer un 
service d e s o n d a g e dont la tâche consiste d 'une par t à compi­
ler toutes les enquê tes sur l'écoute q u e font les agences privées 
et, d ' au t re part , à procéder à d 'autres recoupements de façon 
à compléter ces enquêtes et à faire intervenir le facteur q u a ­
lité a u p r è s du facteur nombre . 

Nous en arr ivons ainsi a u deuxième facteur, la qual i té 
ar t is t ique. 

Qu'il s 'agisse de divertir ou d'informer le public, de lui 
par ler de sport ou d e l i t térature, Radio-Canada exigera d e ses 
réal isateurs le même souci de quali té . On se méprend souvent 
sur le mot "ar t is t ique". Il ne peut s'agir ici q u e de p répare r des 
émissions d e la maniè re qui convient le mieux a u sujet. Que 
ce soit pour la télédiffusion d 'une joute d e hockey ou d 'une 
pièce de théât re , les réal isateurs et techniciens de Radio-Cana­
d a sont soumis aux mêmes normes en ce qui concerne la qual i té 
du son et de l ' image. Pour la mise en scène et la mise en ondes , 
tous les effets seront permis à la condition qu'ils restent de 
bon goût. 

C'est pa r ce souci de la qual i té qu 'on peut le mieux con­
tribuer à former le goût du public et à t ransformer certains 
besoins d e l'esprit en désirs. Une chansonnet te peut être vul­
ga i re et bana l e , mais interprétée p a r une diseuse de g r a n d e 
classe, elle appo r t e r a beaucoup plus qu'el le ne promettai t , une 
cer taine ha rmonie , un style qui a une au then t ique valeur intel­
lectuelle. Cette discipline q u e s ' imposent l ' interprète et le met­
teur en ondes contribue à mettre d e l 'ordre et de la lumière 
dans les sentiments de l 'auditeur. 
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La qual i té artist ique, en somme, c'est la différence entre 
une suite de mots incohérents et une phrase intelligible. Et 
cette phrase , aussi brève et simple soit-elle, v a u d r a toujours 
mieux que les discours désordonnés d 'orateurs populai res . Le 
public qui sait préférer une Joséphine Baker à la première di­
seuse venue , un Fernandel à un Jackie Gleason, a déjà le sens 
d e l'art et tous les espoirs sont permis. C'est un peu grâce à la 
rad io et à la télévision si nos cabare t s ne peuvent plus faire 
recette aujourd'hui avec des imitateurs d e vingt ième ordre et si 
nos orchestres symphoniques ne songent même plus à présen­
ter comme solistes de simples professeurs d e violon. 

Ce souci de la qual i té , dont on ne saurai t exagé re r l'impor­
tance, peut porter sur un texte, sur l ' interprétation ou sur la 
mise en scène. Quelques-uns seraient sans doute é tonnés de 
savoir le mal qu'on se donne pour la présentat ion d 'une simple 
causerie ou d'un forum rad iophonique . Le réal isateur cherchera 
à équilibrer les voix, ces voix t rop souvent pâ teuses de nos ex­
perts, parce qu'il sait que cette qual i té du son ajoute à la va ­
leur d'intelligibilité de l'émission. 

Cette volonté de satisfaire à la fois les désirs et les besoins 
du public et le souci de la qual i té d a n s la présentat ion me pa ­
raissent les facteurs déterminants . Q u a n t a u x aut res facteurs 
que vous mentionnez, on ne peut certes les ignorer, mais rien 
ne saurai t justifier la radio ou la télévision de m a n q u e r d e res­
pect au public. 

Je passerai brièvement en revue que lques au t res points 
de votre quest ionnaire : 

Attitude des collaborateurs 

Une remarque d 'ordre généra l s ' impose ici. En ce qui con­
cerne la radio et la télévision de l angue française, Radio-Cana­
da doit obtenir ses collaborateurs — comédiens, techniciens, ad ­
ministrateurs — d'une population restreinte et jeune. Il me pa ­
rait cependan t r emarquab l e q u e dans un pays qui ne possède 
pas encore un seul théâtre pe rmanen t , un seul conservatoire 
d 'art d r a m a t i q u e digne de ce nom, on réussisse à présenter 
chaque jour, à la radio et à la télévision, de nombreuses émis­
sions d r ama t iques et, régulièrement, des spectacles aussi ambi ­
tieux que ceux du Télé-théâtre qui pourra ient convenir à une 
salle de comédie . J 'ajouterai que l 'expérience de Radio-Canada 
semble démontrer qu'il importe moins de trouver des hommes 
de métier — car le métier s 'apprend — q u e des hommes qui ont 
le sens de l 'humain, ce qui suppose intelligence, sensibilité, 
culture et information. Ainsi, un réal isateur de spectacles spor-
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tifs n 'oubliera pas que le sport peut satisfaire chez le specta­
teur bien plus que l'instinct d 'agression et que la quali té s 'ap­
plique dans tous les domaines . 

Opinion publique 

Les réactions du public me para issent saines et ne justifier 
aucunement le pessimisme de certains censeurs jansénistes. Il 
faudra i t surtout insister sur la responsabi l i té d e ceux dont le 
rôle est de provoquer ces réactions et d e former l'opinion pu­
blique: journaux, associations, groupes officiels et privés. J e 
noterai chez certains journaux de Montréal , parmi les plus po­
pulaires, une nette améliorat ion d a n s les chroniques consacrées 
à la télévision. De l 'ensemble des critiques, les réal isateurs peu­
vent ma in tenan t d é g a g e r une opinion précise. Quan t aux asso­
ciations, il serait impossible de les juger en bloc. Certaines 
d 'entre elles, syndicats ou chambres de commerce, contr ibuent 
à dissiper les préjugés en a b o r d a n t avec une louable objecti­
vité ces faits inéluctables que sont la télévision et la r ad io . 
D'autres, cependant , n'ont t endance à juger les p r o g r a m m e s 
qu 'à un seul point de vue, d 'une étroitesse déconcer tante , ce 
qui ne saurai t conduire à une critique constructive. 

Considération polit ique 

La politique n'est à Radio-Canada qu 'une source de nou­
velles entre plusieurs. Le Parlement n'exerce qu 'une fois p a r 
a n n é e son droit de surveillance et de critique à l 'égard de Radio-
C a n a d a comme des postes privés qui disposent d'ailleurs des 
a r m e s nécessaires pour résister à toute pression des autori tés 
polit iques. Ayant été rédacteur au Service des nouvelles de Ra­
d io -Canada p e n d a n t plus de qua t r e ans , je puis témoigner q u e 
jamais une nouvelle n'a été éliminée ou t ransformée pour plai­
re à que lque autori té que ce soit. 

Coût d e production 

Le budge t de Radio-Canada n'est p a s plus illimité que 
celui d 'une entreprise privée. Mais, avec des budge ts qui pa­
raissent ridicules aux producteurs américains , il reste possible 
au C a n a d a de présenter des spectacles de qual i té . M. A.-David­
son Dunton, président du Bureau des gouverneurs de Radio-
C a n a d a , faisait r emarque r récemment que la télévision peut 
offrir une centaine d 'heures de spectacles pa r semaine , en fran­
çais et en angla is , sans qu'il en coûte plus de $15 par a n n é e 
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à c h a q u e foyer qui possède un poste récepteur, et cela ma lg ré 
le fait que nos réseaux doivent desservir une populat ion rela­
t ivement petite et dispersée sur un très vaste territoire. 

Le bilan des trois premières années de la télévision me 
para i t encouragean t . Dans un pays où la curiosité pour les 
choses de l'esprit ne fait que s'éveiller, elle a pu réunir assez 
de comédiens, de metteurs en scène et de techniciens pour of­
frir chaque semaine des spectacles d r ama t iques de la qual i té 
du Télé-théâtre. Elle a pu intéresser un vaste public à des émis­
sions d' information qui abordent , comme Pays et Merveil les, 
des sujets que les journaux ignorent souvent. Elle a offert des 
spectacles de musique et de danse avec des interprètes de très 
hau te qual i té , telle l'Heure du concert. Elle a une fois de plus 
démont ré par ses Concerts pour la jeunesse qu 'on est av ide de 
beau té , même d a n s les milieux les plus modestes , et, pa r la 
Famille Plouffe, qu 'un authent ique sens de l 'humain peut an imer 
le plus populai re des romans-feuilletons. 

J e ne crois vra iment pas que l'on trouve à la télévision 
amér ica ine , parmi ses p rogrammes réguliers, l 'équivalent des 
quelques spectacles que je viens de ment ionner ent re beaucoup 
d 'autres . Je ne dirai pas que la télévision a toujours su vaincre 
les obstacles, mais je puis témoigner que l 'équipe qui la dirige 
ne songe pas à a b a n d o n n e r la lutte. 

Robert E U E 

I I - CKAC - Montréal 

Au C a n a d a , le gouvernement fédéral , qui favorise en gé­
néral de certaines lois l'industrie privée d 'une par t , lui fait, d ' au­
tre part , d a n s le domaine de la radio, une concurrence plus ou 
moins équi table . En effet, le gouvernement permet a u C a n a d a 
une fonction similaire à la radio d'Etat et à la rad io privée, 
d a n s la radio commerciale, avec cette nuance toutefois qu'il 
concède à la radio d'Etat, le droit de légiférer et de dominer 
de sa puissance toute la radio canad ienne . La rad io d'Etat, en 
plus de profiter de substantielles allocations p rovenan t de rele­
vés d e taxes, bénéficie de revenus imposants p rovenan t d e la 
ven te d e certains p rog rammes , sans compter les profits d e la 
vente de lignes de réseau a u x postes privés, lignes q u e la rad io 
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d'Etat achè te à prix de gros pour les revendre à prix de dé ­
tail. De plus, la radio d'Etat édicté des lois qui régissent à la 
fois la rad io privée et la radio d'Etat. Mais dans une telle situa­
tion, la radio d'Etat n'est-elle pas encline à se favoriser au dé­
triment des postes privés? La radio d'Etat peut-elle équi tab le-
ment juger, si elle est el le-même à la fois juge et par t ie? 

La rad io d 'entreprise privée, ne profitant d ' aucune subven­
tion, a y a n t à faire face à la concurrence et a u x fluctuations 
normales des marchés de l'offre et d e la d e m a n d e ,ne peut p a s 
fournir un effort art ist ique qui soit comparab le à celui de Ra­
d io -Canada . La radio n'a pas besoin de profits pour boucler 
son budge t annue l . Il lui suffit tout s implement de faire une 
d e m a n d e au pa r lement pour qu'on lui fournisse les fonds né­
cessaires à l 'équilibre de ses ba lances comptables . 

La rad io privée, elle, sans profit, est vouée à un échec 
financier et à la faillite. Je ne connais pas de société privée de 
rad io ou de tout au t re commerce, qui soit ph i lan thrope au point 
d e combler des pertes sans p rendre les moyens de remédier à 
un é ta t d e choses inacceptables pour toute organisat ion com­
merciale bien adminis t rée . 

Il a r r ive donc que , pour obtenir les sommes nécessaires à 
sa sa ine adminis t ra t ion, le poste privé doit accepter d a n s une 
cer taine mesure des émissions commerciales qui ne sont p a s 
toujours conformes à une qual i té ar t is t ique de premier plan, 
mais dont la facture n'est pas toutefois contraire a u x règlements 
d 'é th ique que les postes eux-mêmes se sont imposés pour la 
bonne conduite de leur organisme. 

a ) Qual i té art is t ique, oui, mais d a n s le cadre étroit des 
exigences d'un médium de publicité créé pour la masse qui ne 
souffre p a s qu 'on lui impose une culture pour laquelle elle n'est 
p a s p r é p a r é e . Ce n'est pas à la radio privée d e juger si oui 
ou non la rad io d'Etat remplit a d é q u a t e m e n t son rôle. Déjà la 
Commission Massey et plusieurs au t re s commissions précéden­
tes lui ont donné des directives qui n'ont p resque pas modifié 
la situation. 

Les postes privés essaient , d a n s la mesure du possible, de 
concilier les deux éléments ar t et divert issement. Ce n'est pas 
toujours facile et je ne pourrais pas dire q u e nous y ayons tou­
jours réussi. Les postes privés ont une qual i té art ist ique qui est 
dosée selon la qual i té des masses qui les écoutent . Cette qual i té 
art is t ique, si elle ne comporte pas toujours un g r a n d "A", reste 
q u a n d m ê m e accessible à la masse d 'audi teurs . 

b) Nous essayons d a n s nos p r o g r a m m e s de faire ressortir 
la valeur sociale et humaine . Nous le faisons avec les moyens 
du bord, en faisant appe l a u x éléments bénévoles qui veulent 
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bien ainsi appor te r leurs connaissances et leurs suggest ions à 
l 'attention des audi teurs . 

c) Il en est de même de l'opinion publ ique . Lorsque surgit 
un problème d'intérêt génàra l , ou quelquefois, particulier à un 
g r o u p e ou même à une minorité, nous nous efforçons de lui 
donne r toute la lumière possible pour qu'il soit bien compris 
de nos audi teurs . C'est pourquoi nous organisons c h a q u e fois 
q u e les événements l 'exigent, des forums susceptibles d 'éclairer 
les gens sur les g r a n d s problèmes du jour. 

d ) Depuis l 'avènement de la radio commerciale, il s'est 
déve loppé dans les agences de publicité un nouveau service; 
celui de la radio. Ce service a pour tâche immédia te la créa­
tion d'émissions radiophoniques capab le s de favoriser un pro­
duit dé terminé , de le r épandre , d'en faire connaî t re les qual i ­
tés, d'en vulgariser l'emploi. Si le produit offert est accessible 
à tout le monde à un prix réduit, il faut donc q u e le p r o g r a m ­
me éveille chez les audi teurs le désir de se procurer ce produit 
le plus tôt possible. Il faut aussi q u e cet éveil soit accompli 
grâce à un élément art ist ique qui soit lui aussi accessible à l'in­
telligence et à la compréhension d e l 'auditeur. Si nous avons 
un commandi ta i re qui veut offrir un savon domest ique , on ne 
peut certes pas offrir ce produit aux acheteurs éventuels en leur 
présentant un concert d e musique symphonique , en t recoupé 
d 'annonces commerciales van tan t les mérites du produit . Il y a 
des nuances qu'il faut respecter. Par contre, je pourrai présen­
ter un tel p r o g r a m m e à un groupe restreint d 'audi teurs , mélo­
manes avertis, a y a n t donc un s t anda rd élevé d 'éducat ion et d e 
culture, d a n s le but de leur vendre un produit de qual i té , un 
parfum, des vêtements de luxe, des boissons de prix. C'est s ans 
doute pour cette raison, et surtout parce que des é tudes du 
marché l'ont démontré , que l'on en vient à la conclusion sui­
vante : pour vendre un produit bon marché , il faut avoir un vé­
hicule qui soit populassier, sinon popula i re , tel p a r exemple , le 
roman-savon, l ' apanage de notre rad io commerciale, principale­
ment d e Radio-Canada. Dans la rad io commerciale, il faut donc 
tenir compte des idées soumises pa r les commandi ta i res (ce sont 
eux qui paient) dont le seul but, en présentant un p r o g r a m m e 
rad iophonique , est de trouver une formule a g r é a b l e pour faire 
absorber aux audi teurs une certaine quant i té massive d e mes­
sages commerciaux. Il lui importe peu, à ce commandi ta i re , de 
collaborer au relèvement du niveau intellectuel ou ar t is t ique des 
audi teurs . Ce qui l 'intéresse, c'est d e vendre le produit qu'il fa­
br ique . L'agence de publicité qui réussit à activer les ventes 
d e son client, grâce à un p r o g r a m m e d e radio, a bien méri té de 
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son commandi ta i re . Les commandi ta i res , faisant précisément 
par t ie d e cette masse qu'ils veulent a t te indre et dont ils ne se 
différencient que pa r la seule puissance de l 'argent, créent des 
p rog rammes pour leur plaisir personnel ou celui de ceux qui 
les entourent . Je pourra is vous citer le nom d'un riche com­
merçant montréalais qui ne choisissait ses p rog rammes de radio 
qu 'en fonction des goûts et des exigences de son personnel de 
fabr ique, des ouvriers certes fort habi les d a n s leur métier, mais 
dont l 'éducation et les connaissances ne dépassa ien t guè re les 
classes pr imaires . Ce poste privé, qui doit terminer son a n n é e 
en présentant à ses proprié ta i res tout au moins un profit a p ­
préciable, ne peut pas se permet t re de refuser un tel p rog ram­
me, même si celui-ci ne rencontre p a s tout à fait les exigences 
d 'une facture art ist ique de premier choix. 

e) Q u a n t aux "ra t ings" , je ne vous a p p r e n d r a i rien en vous 
disant que leur somme prend la force d 'une bible et q u e les 
acheteurs de " t emps" rad iophonique , qu'ils soient de l'Etat ou 
d e l'industrie privée, ne complètent jamais une transaction sans 
avoir fait une é tude détai l lée des " ra t ings" comparés de tous 
les postes de radio dans un secteur déterminé. 

Quan t à la valeur des " ra t ings" , elle est discutable. L'é­
chant i l lonnage est fait la plupart du temps au hasa rd ; les noms 
sont pris d a n s un petit g roupe de personnes a y a n t le té léphone 
et f igurant d a n s nos annua i res , et les réponses peuvent diffici­
lement être vérifiées. Mais même si l'on peut discuter ces " ra ­
tings", il reste qu'ils sont à la base de tout acha t de " t e m p s " 
rad iophonique , et qu'il faut les expl iquer ou les justifier aup rès 
des commandi ta i res . 

Ce sont les émissions dites 'popula i res ' qui obt iennent les 
" ra t ings" les plus élevés; on voit ra rement aux premières places 
les p rog rammes culturels de qual i té , même si ces derniers sont 
cent fois supérieurs aux premières . Dans ce doma ine comme 
d a n s bien d 'autres , c'est encore la masse qui domine . 

f) Les réal isateurs , les auteurs , sont les col laborateurs im­
média ts d'un service de p r o g r a m m e s et leur appu i est considé­
rable dans l 'élaboration des différents p rog rammes réalisés par 
tous les postes de rad io . Leur importance varie selon les régions. 
Les réal isateurs , les au teurs , sont les chevilles ouvrières qui 
fournissent les idées ou qui les travail lent et les soumettent aux 
services commerciaux pour leur vente éventuelle à des com­
mandi ta i res . 

g) Quan t au public, son a p p u i et son opinion sont prat i­
quemen t inexistants puisqu'il est très ra re que les aud i t eu rs 
prennent la p lume pour nous offrir des suggestions intéressan-
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tes. Il y a bien des gens qui écrivent des lettres a u x vedet tes 
pour leur signifier leur admirat ion, pour leur d e m a n d e r des 
photos, pour p rendre part à des concours. Mais, lorsqu'il s 'agit 
de faire des critiques constructives, on ne peut dire p resque 
sans se t romper que le public est bien prêt à critiquer les émis­
sions quelles qu'elles soient, mais jamais ne prendra i t la peine 
d'écrire une lettre pour faire par t de ses commentai res aux 
intéressés. 

h) J ama i s la politique ne doit entrer en cause d a n s les 
émissions de la radio . La radio privée se pique de son objecti­
vité tout en g a r d a n t la liberté de faire des articles édi tor iaux. 
Disons toutefois que trop peu de postes privés se p réva len t de 
ce privilège et préfèrent rester d a n s l'objectivité. Peu impor­
tent ses a t taches politiques, la radio privée se doit de rensei­
gner tous ses audi teurs d 'une façon juste et a d é q u a t e . Elle ne 
doit jamais donner une opinion qui puisse soulever la contro­
verse; ou, si elle le fait, elle doit donner à l'opinion adve r se 
les possibilités de démontrer et d 'expl iquer son point de vue . 

i) Il reste la question du budget et du coût de la produc­
tion. Naturellement, le budget des p r o g r a m m e s de soutien d'un 
poste de radio privé est en fonction de ses bénéfices; le poste 
consacre une bonne part ie de ses bénéfices à la production d'é­
missions de soutien. Il est donc normal qu 'un petit poste d e pro­
vince par exemple , dont les revenus sont sujets à d e nombreu­
ses fluctuations économiques, ne puisse pas consacrer des som­
mes considérables à ces p rogrammes de rad io . 

Au C a n a d a , peut-être pourrions-nous suggérer un système 
rad iophonique semblable à celui qui existe en Australie. D'une 
par t une radio-Etat, entièrement consacrée à des émissions d'or­
dre culturel sous tous ses aspects et d 'aut re par t une rad io d'en­
treprise privée, consacrée aux intérêts commerciaux d e ses 
clients. Le public peut ainsi l ibrement faire un choix judicieux 
selon ses goûts personnels . 

Ferdinand B IONDI 

III - CHRC - Québec 

Les facteurs que vous nous indiquez viennent, d a n s le choix 
des p r o g r a m m e s q u e nous diffusons, d a n s l 'ordre d ' impor tance 
suivant: 
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"Valeur sociale et h u m a i n e " et "qual i té ar t i s t ique" sont a u 
premier plan et sur le même palier "préférences des comman­
di taires" . 

Nous sommes d'avis que c'est par les deux premiers fac­
teurs que nous pouvons g a g n e r le faveurs d'un plus vaste au­
ditoire. 

Les préférences des commandi ta i res vont aussi aux émis­
sions les plus écoutées. 

La satisfaction de mieux servir le public et l 'ambition de 
satisfaire un plus g r a n d nombre de radiophi les nous feront 
donc placer au premier plan, ces trois premiers facteurs. 

En deuxième lieu, nous considérons "les ap t i tudes des réa­
l isateurs" et le "coût de production", deux facteurs qui vien­
nent modifier la forme de l'émission. 

"L'opinion publ ique" et le "climat actuel de notre société" 
viennent en troisième lieu. 

Les "ra t ings commerciaux", quo ique nous les consultions 
parfois, n 'exercent p ra t iquement aucune influence directe sur 
le choix des p r o g r a m m e s . 

Enfin, il n'y a aucune considérat ion d 'ordre politique. 

Le Directeur des Programmes, 
Magella A L A I N , Poste CHRC 

IV — Radio-Nord, Inc. — Rouyn 

E X A M E N D E C O N S C I E N C E (') 

"Nous avons de la matière une 
idée plus confuse encore et 
moins utilisable que celle que 
nous avons de l'esprit." 

Charles PEGUY 

Dans quelle mesure les facteurs énumérés inf luent- i ls sur le 
choix des programmes? 

Il est impossible de r épondre à cette question d a n s sa te­
neur géné ra l e puisqu'un p r o g r a m m e de rad io est essentielle-

( 1 ) Ces notes sont un examen de conscience. Elles ne peuvent être 
considérées ni comme une critique ni comme une comparaison. 
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ment une réalisation (passage de l'idée à la réalité, de la puis­
sance à l'acte) d a n s un doma ine de contigences, avec un but 
particulier à chacun. 

Evidemment, si un p r o g r a m m e est une production artisti­
que ou littéraire, le facteur quali té artistique sera dé te rminant 
et le facteur coût de production sera secondaire . Ce dernier 
viendra néga t ivement conditionner en proportion directe avec 
l 'ampleur des ressources financières fournies par la comman­
dite commerciale ou pa r les taxes des contribuables ou pa r le 
surplus de profits à résorber. Evidemment aussi , d a n s le cas 
d 'une production toute commerciale dest inée à mousser la vente 
des produits d'un client et à rappor ter des revenus à une o rga­
nisation rad iophonique , le coût de production a u r a une in­
fluence dé terminante . 

En somme tout p r o g r a m m e , une fois produit, est un part i ­
culier et une individualité, puisqu'il est devenu une oeuvre a y a n t 
une existence extér ieure à sa cause. Toute oeuvre extér ieure 
relève, d 'après saint Thomas, de l'art (sens génér ique et non 
pas sens beaux-ar ts ) et, toujours d 'après le philosophe du réa­
lisme, l'art est une vertu naturelle, adjuvant du libre arbi t re : 
force motrice de l'action. La réalisation des p rog rammes radio-
phoniques est un domaine d e l'activité humaine a y a n t l 'ampleur 
de la réalisation art ist ique, qui couvre toute la création exté­
rieure à l 'homme — de l 'oeuvre la plus raffinée en musique ou 
en peinture, à l 'oeuvre la plus utilitaire du plus humble ar t isan 
menuisier. 

La question posée concernant la production rad iophonique 
se rapproche directement d e la vieille querelle des moralistes, 
qui se demanda i en t jusqu'à quel point le Bon (moral) devai t con­
trôler le bon (matériel) et le Beau d a n s les Beaux-Arts. Et la ré­
ponse de saint Thomas, reprise et déve loppée par Maritain, était 
que la morale exerce une influence négat ive d a n s l 'oeuvre d 'art 
elle-même, laquelle n'a pas le droit d e pécher contre la mora le . 
L'influence positive d e la mora le ne peut avoir lieu que d a n s l'ar­
tiste ou l'artisan en tant q u ' h o m m e . L'oeuvre d 'ar t sera plus ou 
moins chrétienne selon q u e l 'homme qui la produit a u r a une 
mental i té plus ou moins chrét ienne. 

La production rad iophonique , qui ne peut s 'enfermer d a n s 
les cadres des beaux-ar t s et qui dépasse même les cadres d e l'art 
tout court, ne peut être jugée q u e pa r les ba r èmes servant à ju­
ger l'action. Ces b a r è m e s sont à mon avis contenus d a n s trois 
quest ions: 

1 . Quel est le but poursuivi? 
2. Quels sont les meilleurs moyens à prendre? 
3. Quels sont les résultats obtenus? 
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Les deux premières se posent avant l'action pour la diriger 
et la dernière ap rès l'action pour la juger. 

1 . Quel est le but poursuivi? 

C'est la fin. la direction et la justification de l'action. C'est 
aussi le status questionis. 

Les buts de la production rad iophonique , tout comme ceux 
de l'action, var ient à l'infini selon les circonstances. La radio 
é tan t un service public, les buts de sa production doivent corres­
pondre aux besoins du public et non p a s a u x goûts personnels du 
directeur ou du réal isateur . La rad io est pour le public un moyen 
d'information, de récréation et d 'éducat ion . Et, j 'a jouterais un 
moyen de participation à la vie communauta i re , que ce soit sur 
le plan local, régional , provincial ou na t iona l . 

Au C a n a d a , pays aux espaces démesurés et aux popula­
tions éparpi l lées , la part icipation ins tan tanée des individus et 
des groupes isolés à la vie de la nat ion, pa r la radio (qui est en­
core le seul moyen de l 'assurer à nos nombreuses régions éloi­
gnées) est ex t rêmement importante comme valeur sociale, hu­
maine et politique. A ce point de vue les d i r igeants de Radio-
C a n a d a ont accompli une oeuvre g igan tesque d a n s l'extension 
de leurs réseaux na t ionaux . 

Pour les postes desservant des régions é tendues et éloi­
gnées , cette participation à la vie nat ionale pa r le raccordement 
au réseau de Radio-Canada, même à des heures précieuses et 
pour des p rog rammes non obligatoires, a u r a priorité sur bien 
d 'aut res points de vue. De même , sur le p lan régional , les pro­
g r a m m e s comme "Radio-Chapelet", "Messe de Minuit", "Visite 
a u x Malades" , "Souhaits de Bonne Fête", et aussi les descrip­
tions d 'événements sportifs sont de première importance. Tandis 
q u e pour le poste situé d a n s une g r a n d e ville servie pa r de mul­
tiples postes, plusieurs journaux quot idiens et au t res imprimés, 
cette participation à la vie commune ne s ' imposera pas avec la 
m ê m e exigence. 

En ce qui concerne l 'éducation ainsi que l 'information, le 
poste d e province, affilié à un réseau , qui peut se servir à 
m ê m e la production de Radio-Canada , pour donner une infor­
mat ion de premier ordre et des p r o g r a m m e s éducat ionnels aux­
quels il ne peut aucunement faire concurrence, n ' au ra p a s les 
mêmes besoins et par conséquent les mêmes obligations que le 
poste non-affilié d'un gros centre. Pour l ' information, la récréa­
tion et l 'éducation de ses audi teurs , le poste affilié d e province 
cherchera a v a n t tout à créer un service complémenta i re du ser-
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vice nat ional . Il cherchera à a ider à la création d 'une vie com­
m u n a u t a i r e régionale et à satisfaire les besoins locaux. 

La rad io est un service public parce q u e c'est le moyen de 
faire prendre connaissance pa r le public (donc de publier) tout 
ce qui peut être communiqué pa r le son. Ce service, sur le plan 
très particulier du local et du régional , consiste à a ider les diri­
gean t s de la vie spirituelle et de l'activité littéraire, de la vie 
polit ique et sociale tout comme ceux de l'activité économique. Il 
ressemble, d a n s la théorie du service public, à l 'obligation de 
l 'organisation nat ionale . Mais d a n s l 'application pra t ique , les 
différences sont immenses. 

Dans l 'aide appor t ée à l 'organisation religieuse, les restric­
tions dues au système démocrat ique ne seront pas les mêmes . 
Dans l 'opération nat ionale , il est bien difficile d e faire compren­
dre aux citoyens d 'Orangevil le qu'il faut tenir compte de l 'habi­
tant de Ste-Anne de la Pocatière et vice versa . Mais il faut le 
faire. Dans l 'opération locale, il sera facile d 'accéder aux de­
m a n d e s concernant une immense majorité. 

Sur le plan littéraire et art ist ique, le besoin local ne sera 
p a s immédia tement de viser à la perfection de la présenta t ion, 
mais plutôt d'éveiller et d 'encourager le goût des beaux-a r t s . 

Le service commercial, qui n'est pour l 'opération na t iona le 
qu'accessoire et secondaire, devient essentiel et correspond à un 
besoin primordial d a n s l 'opération locale. La distribution des 
denrées et des objets nécessaires à la vie se fait pr incipalement 
p a r le truchement des commerces au détail établis d a n s nos villes 
et vil lages du pays . Plus une région est é loignée, plus elle doit se 
suffire à el le-même (en publicité, comme d a n s le reste de l 'orga­
nisation économique) et plus elle a u r a besoin de la r ad io . Dans 
les régions non desservies par les journaux quotidiens, ce besoin 
dev iendra une nécessité. 

C'est l 'habitude que l'action soit jugée, non par les hommes 
d'action, mais pa r les hommes de théories: les intellectuels. Il est 
très regret table aussi que ceux qui font les lois, et jugent et com­
mentent les jugements concernant l'action d a n s des discours et 
d e s articles bien tournés, soient p resque exclusivement des gens 
hab i t an t les métropoles et les capitales. Il y aura i t beaucoup à 
g a g n e r à ce que les régions particulières, riches d 'expér iences 
toutes différentes, et secteurs aussi essentiels que les centres du 
p a y s , se fassent entendre plus souvent et plus fortement . En 
out re , d a n s les champs d'action vastes, il y a peut-être une trop 
g r a n d e p répondérance d 'experts , ou comme prononcent certains 
p a y s a n s ayan t le sens de la certitude et une ironie très profonde, 
"d ' e spè res" . 
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La spécialisation moderne nous fa i t perdre le sens de la 
synthèse. La vie est une synthèse, laquelle est un équilibre. Le 
besoin de publicité commerciale, tout comme l'importance du 
commerce des régions éloignées, est mal compris, parce que jugé 
selon des barèmes inadéquats. Il est peut-être secondaire d'in­
former le public comme le fait si bien le service national, qu'un 
savon est beaucoup plus savonneux qu'un autre à peu près 
identique. Mais il n'est pas secondaire qu'une mère de famille 
de la petite ville et des environs sache qu'il n'y aura pas de 
tournée du laitier et du boulanger. Il n'est pas secondaire, dans 
les régions où toutes les denrées alimentaires sont importées, que 
le marchand informe immédiatement et instantanément sa clien­
tèle qu'il a en mains un plein wagon de tomates fraîches à leur 
o f f r i r . S i au lieu de vendre ses tomates fraîches le marchand les 
perdait trop souvent, son client, la famil le composée d'êtres hu­
mains en tout semblables à nous-mêmes, devrait se contenter de 
tomates en conserves. Et ce serait un pas en arrière dans la civi­
l isation matérielle. Saint Thomas a pourtant prétendu qu'il fallait 
un minimum de bien-être matériel à l'épanouissement des vertus 
surnaturel les. 

2 . Quels sont les meilleurs moyens à prendre? ' 

Ce sont ceux qui sont possibles et qui, à toutes f ins prati­
ques, assureront les meilleurs résultats. 

Dans l'action, un moyen se doit d'être possible. Autrement, 
il n'est qu'une théorie, un projet, un rêve. Dans sa possibilité pra­
tique, l'action doit être la résultante de deux données, une né­
gative qui lui servira de cadre, et une positive qui lui servira de 
direction. Quel que soit le résultat voulu, fût - i l uniquement ré­
créatif, commercial ou terre à terre, pour parler comme les in­
tellectuels, l'action, tout comme l'art, doit se tenir en dedans de 
certains cadres. L'action ne peut-être anti-morale et anti-esthé­
tique. La réalisation radiophonique est sujette aux mêmes rè­
gles. La chansonnette, très agréable mais obscène, ne serait pas 
admissible, pas plus que le sketch relevant du mélodrame à 
outrance ou du théâtre d'horreur. De plus, négativement aussi, 
pour l'entreprise privée du moins, il y a le prix de revient qui 
doit être envisagé avec un sens des proportions que seule, dans 
le domaine économique, la direction générale peut avoir, puis­
qu'elle est la seule à avoir la synthèse nécessaire. Positivement, 
le choix des moyens est entièrement empirique et opportuniste. 
Le moyen susceptible d'obtenir le plus de résultats en relation 
avec le but poursuivi sera inévitablement le meilleur. 
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Il est essentiel de se rappe le r que la rad io s 'adresse non pas 
à la masse , terme déjà trop restrictif puisqu'il exclut des minori­
tés, mais au public dans son sens le plus extensif. Un auditoire 
r ad iophonique , ce n'est p a s seulement l'intellectuel minoritaire, 
mais aussi l ' immense majorité des non-instruits qui peuvent 
q u a n d m ê m e être intelligents, et avoir un sens profond des va­
leurs; ce n'est pas seulement (dans notre province) la majorité de 
l angue française, mais aussi les minorités de langue angla ise et 
m ê m e les très petites minorités composées pa r les nouveaux ca­
nadiens ; ce n'est pas seulement la majorité des catholiques, mais 
aussi les protestants , les juifs, les églises orientales , schismati-
ques ou non. En somme, dans une démocrat ie , toutes les minori­
tés, comme les majorités, ont un droit inhérent à leur qual i té de 
citoyens, à l 'usage de la radio comme moyen d'expression, d'in­
formation, de récréation et d 'éducation. 

Par ailleurs, la minorité ne peut pas imposer ses goûts et 
ses opinions à la majorité. Dans un domaine aussi relatif que la 
récréation, les adep tes r igoureux du classicisme en musique au­
ront droit à une certaine proportion des p r o g r a m m e s musicaux, 
proportion plus g r a n d e que la stricte représentat ion numérique, 
puisqu'il sera tenu compte de la valeur intrinsèque des p rogram­
mes concernés. Mais, ils ne pourront p a s exiger qu 'une g r a n d e 
majorité ne puisse se dé tendre avec du quadri l le a u lieu de la 
valse, ne puisse at tendrir leur sensibilité avec les "wes te rns" de 
l angue française — au lieu du romant isme la rmoyant de beau­
coup d 'oeuvres déclarées, par les officiels, es thét iquement belles. 
Le violoneux, l 'accordéoneux, l'artiste du coin du r ang , ne com­
promettront pas l 'avenir des ar ts en jouissant de leur par t de 
gloire et en ayan t leur petite galer ie , eux aussi . Et qui sait com­
bien de nos futures étoiles et même de nos étoiles présentes ont 
commencé à satisfaire leurs besoins d 'expression en gra t tan t leur 
instrument à la fête du village. Le machiavél isme n'est certes pas 
plus acceptable en radio qu 'en politique; mais le césarisme et 
l 'autocratisme non plus. En démocrat ie et pour les démocra tes , 
une seule mental i té est de mise: le démocrat isme. 

3. Quels sont les résultats obtenus? 

Le seul moyen de juger la valeur réelle de la production 
r ad iophon ique est le b a r è m e servant à juger l'art et l'action; c'est 
l 'oeuvre, le résultat. Toute action qui n 'atteint aucunement le but 
poursuivi est un avor tement . Malgré son b e a u feuillage, le fi­
guier de l'Evangile qui ne portai t pas de fruits, étai t dest iné à 
être jeté au feu. Tout p r o g r a m m e récréatif et éducatif qui a m è ­
nerai t chez l 'auditoire auquel il est dest iné un mouvement de 
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cesser l 'écoute, est inévia tablement un échec. Les causeries inter­
minables , compréhensibles seulement pa r les universitaires con­
naissent d ' avance la mat ière et ayan t à leur disposition des bi­
bl iothèques bien garn ies et beaucoup d 'autres moyens de se 
rafraîchir la mémoire , ne peuvent être considérées comme des 
moyens d 'éducat ion de la masse . Par ailleurs, l 'enseignement par 
une dramat i sa t ion a g r é a b l e et raffinée, suivi pa r le p a u v r e non-
instruit a u t a n t qu 'un roman fleuve, est une réussite éducat ive . 
Citons comme exemples : "Le ciel par-dessus les toits", "Nat ional 
School Broadcast" et "Ontar io School Broadcast". Le "Showman-
ship" d e Mgr Sheen, la vulgarisat ion é tudiée du Père Desmarais 
peuvent faire sourire, mais les résultats sont sérieux. 

Comment juger le résultat obtenu, l 'oeuvre accomplie, non 
pas uniquement d a n s sa valeur intrinsèque, mais a v a n t tout 
d a n s sa relation d'effet à cause , d e fidélité à l'idée maî t resse , de 
mat iè re à former, d 'expression à inspiration? Malheureusement , 
d a n s la radio, domaine par excellence de l'action et de la réali­
sation, il est très souvent oublié que l'acte essentiellement est de 
la vie p rovenan t d 'un point d 'équil ibre entre la mat iè re et la 
forme, l'idée et la substance, la chair et l'esprit. Dans l'action 
humaine , la chair sans esprit est un cadavre , et l'esprit sans 
chair est une idée sans vie. L'incarnation n'est pas seulement 
le principe actif de toute la spiritualité, mais aussi la métaphy­
sique d e l'action. Dans le naturel comme d a n s le surnaturel , la 
sp lendeur est un surcroît de vie. Le plus beau potentiel d e l 'âme, 
s'il n'est p a s vivifié pa r l 'amour ne donnera pas la sainteté. Les 
plus hautes connaissances spéculatives, si elles n'ont p a s sub­
stantiel lement pris pied d a n s l 'âme ne donneront pas , elles non 
plus, la sainteté. Il y a des docteurs en théologie qui se damnen t 
comme il y a des d é b a r d e u r s qui se sauvent . Pas de splendeur 
humaine non plus, sans vie. Et pas de vie, sans compénéta t ion 
d e la chair et de l'esprit. Et la plus ou moins g r a n d e vitalité dé­
pend du plus ou moins parfai t équilibre entre les deux . 

Dans le fonctionnement de la radio, il y a trop souvent dé­
séquil ibre. On ne peut dire qu'il y a trop de l'un ou de l 'autre 
puisque le surplus quanti tat if est une notion relative à l'impus-
sance huma ine , mais t rop souvent il n'y a pas assez de chair, d e 
mat ière , ou pas assez d'esprit, d e forme. Inutile de considérer 
une cer taine production rad iophonique qui, en plus d 'être tota­
lement a m o r p h e , est aussi dépourvue de mat ière et de subs tan­
ce. Cette production pourrai t être qualifiée de perfection d'insi­
gnifiance, si le terme perfection pouvai t être négatif; disons plu­
tôt de totalité d e vide. 
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N ' a l lons pas croire q u e seule la production populacière 
peut concourir d a n s cette classe. Le populo a au moins la supé­
riorité, habituellement, d'être naturel et spontané . Mais q u e dire 
des faux parisiens, venus des faubourgs de nos g r a n d e s villes, 
se ga rga r i s an t d 'argot et d 'expressions d 'outre-mer? Que pen­
ser de ces p rogrammes à gros cachets présentant des pseudo­
peintures de moeurs faussement réalistes où les comiques sont 
des drôles, où le drôle est triste et ennuyant , où le vrai est faux 
et n'est même pas véridique? 

La fidélité au but dé terminé à l 'avance, qui devient au cours 
de la réalisation l'idée maîtresse, la lumière laissant les p lans 
secondaires dans l 'ombre et dé terminant l 'angle d e vision, est 
une condition sine q u a non d'un résultat vrai . Certes le maint ien 
de cette condition est une difficulté majeure. Les très grosses or­
ganisa t ions perdent souvent le but, l 'orientation donnée pa r la 
direction. Et dans le chemin de l 'accomplissement, à t ravers les 
myr iades d 'employés plus spécialistes les uns q u e les au t res et 
sous l 'amoncellement de moyens techniques fascinants, sous un 
visage de machinerie froide, l'idée maîtresse perd de plus en 
plus de stature pour ne devenir au s tade du produit, qu 'un détail 
oublié dans quelque panier , enterré sous le t o n n a g e des for­
mules. 

Un au t re d a n g e r inhérent à la multiplicité d 'employés et à 
la spécialisation ext rême des employés d'un g r a n d poste, est la 
pauvre t é de la mat ière p a r rappor t à un surcroît d'esprit; sur­
tout d a n s les réalisations qui ont un but éducatif, on place trop 
souvent comme g r a n d e responsable et dernière autor i té devant 
juger l 'ensemble, des hommes qui ont une g r a n d e va leur d a n s le 
d o m a i n e de l'étude et de la pensée mais qui n'ont aucune pré­
para t ion pour la mise en pra t ique et l'action. Dans la mise en 
oeuvre , les diplômes et les titres ne remplacent pas la connais­
sance d e la vie et de ses innombrables contingences — connais­
sance qui ne s'acquiert que pa r l 'expérience, c'est-à-dire pa r l'ob­
tention de la familiarité, d e l'intimité, avec les multiples vari­
a t ions et particularités d 'une idée lorsqu'elle prend chair. C'est 
pourquoi , il y a beaucoup d e p rog rammes qui ont une très 
g r a n d e quali té à de multiples points d e vue, mais qui n'ont au­
cune relation avec le but poursuivi. Un p r o g r a m m e éducatif sans 
audi teurs ne peut pas faire oeuvre d 'éducation. Un p r o g r a m m e 
récréatif qui d e m a n d e à son audi teur un effort épuisant n'est 
plus récréatif. 

En passant à l 'autre ext rême et en considérant la production 
des petits postes de province, on constate une a b o n d a n c e d e 
mat iè re . La forme est souvent anémique . La cause principale 
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n'est pas , comme on le croit t rop souvent, le matér ia l isme, l 'ab­
sence d e toute préoccupation au t re q u e le revenu commercial , 
mais plutôt un m a n q u e de temps physique et surtout un m a n q u e 
de disponibilité psychique. Lorsque le même homme assume les 
fonctions de directeur généra l , d e directeur des p rogrammes , et 
du service des ventes et du service technique, de contrôlur fi­
nancier , de comptable en chef, et lorsque de plus, il n'est assisté 
d 'aucun spécialiste, il n'est p a s ext raordinai re qu'il soit noyé par 
la routine quot id ienne. La plupar t du temps, il doit voir à tous les 
menus détai ls de la mise en pra t ique , à chaque minute de ses 
que lque dix-sept heures d 'opéra t ions quot idiennes. 

Le souffle de l'esprit, l 'inspiration de l'idée, lorsqu'ils effleu­
rent le cerveau bourré de problèmes urgents et la sensibilité an ­
goissé d e cet h o m m e à bout d e souffle, ne trouvent p a s facile­
ment la fissure d 'entrée. La prévision nécessite le silence médi ta­
tif, le recul, la projection pour un instant à l 'extérieur des pro­
blèmes d e la vie courante , le déba r r a s semen t du poids extra­
ord ina i re des contingences immédiates . La réflexion n'est per­
mise qu ' à l'esprit qui a pu se retirer d a n s sa chambre intérieure 
où ne pénè t re pas la suie, le bruit, la poussière de la voie pu­
blique, et où la lumière d e l'idée peut éclairer directement son 
objet. L'inspiration n'est permise qu 'à l 'âme dépar t ie d e tous ses 
vê tements étouffants et dé formants imposés pa r la conception 
artificielle et pré jugée d e la structure économique et sociale. 
L'âme doit ê tre nue pour ba igne r les formes splendides de sa 
na tu re au then t ique d a n s la chaleur des rayons épuran t s de la 
Vérité et de la Beauté. 

Pour ê t re objectif en jugeant la production de petits postes 
d e petites villes, il est essentiel d 'avoir toujours présent à l'es­
prit cette a tmosphè re de compression toujours a u point d'ébulli-
tion, d 'urgence pe rmanen t e et d ' improvisation continuelle. Les 
conditions d e travail de l 'équipe restreinte voyant à la marche 
d 'une organisat ion rad iophon ique semblable , sont très ingrates . 
Et, q u a n d de plus, comme d a n s d e très nombreux cas, les pro­
blèmes financiers sont t ragiques et que boucler le bi lan annue l 
est souvent une question d e vie ou de mort, nous devons a p ­
précier l'effort fourni par les dir igeants qui ont su q u a n d m ê m e 
avoir le sens d e leurs responsabil i tés envers leur public. Nom­
breuses sont les réal isat ions, nombreux sont les p rog rammes , 
nombreuses sont les présentat ions musicales, théâ t ra les , éduca­
tives et religieuses qui, en t enan t compte des circonstances, sont 
admi rab l e s . Ces réal isat ions locales, en plus d 'avoir relative­
ment une bonne qual i té intr insèque, sont essentielles du point d e 
vue d e la vie sociale. Mais surtout, elles a t te ignent un max imum 
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d e résultats parce q u e l 'auditoire est presque total et que le 
point d ' intérêt est intense. 

Combien d 'audi teurs ne consacreront p a s leur veillée à en­
tendre les concerts symphoniques ou le théâ t re Ford mais s'ar­
rêteront pour en tendre leur enfant donner deux minutes dans un 
p r o g r a m m e d 'une heure et demie, ou pour écouter le pianiste 
ama teu r , consacrée gloire locale, exécuter imparfa i tement une 
sonate de Beethoven. L'auditeur, ap r è s cette expérience répété 
plusieurs fois, sera pris à son p ropre jeu. Lorsque, peut-être p a r 
hasa rd , il en t endra la même sonate hau t emen t exécutée pa r 
Rudolf Serkin, le sentiment de complicité avec le compositeur qui 
lui a donné des joies tout à fait extérieures à l'art, la fierté can­
dide d 'avoir le souvenir de noms et de certaines mélodies le fe­
ront succomber à la tentation d'écouter jusqu'au bout. Et souvent 
il sera stupéfait d 'apprécier la différence d'exécution et de cons­
tater qu'il n'est pas rebuté pa r la g r a n d e musique décrétée en­
nuyante d a n s son milieu. 

Dans l 'éducation p a r les arts, extérieurs aux cadres officiels, 
il serait bon d e se préoccuper moins de la perfection artist ique 
et plus du rendement éducat ionnel . Et certains fonds publics 
refusés par les gouvernements officiels, pour des raisons hors 
de notre sujet, seraient cer ta inement bienvenus et très productifs 
sur le p lan local et régional et aura ien t l ' avan tage de ne p a s 
e n g a g e r les principes politiques. Les fanfares de vil lage et les 
ensembles orchestraux de petite ville, feraient des merveilles 
avec un $ 1 0 0 . 0 0 ici et là, puisque leurs membres sont des fer­
vents de la musique , qui font de l'art pour l'art. 

En tenant compte des circonstances très var iées et de ces 
particularités inconciliables, et en g a r d a n t comme dénomina teur 
commun d e g rands principes dont il ne faut pas s 'écarter, quelle 
autorité pourra juger la quali té pra t ique de la production indi­
viduelle d e chacun des postes du pays? Cette autori té , ce juge, 
doit avoir le recul des circonstances particulières et le désinté­
ressement des cas individuels, il doit se placer du point de vue du 
bien commun. La communau té dans ce domaine , c'est la nation. 
La nation qui est une, est q u a n d même un composé divisible et 
subdivisible en plusieurs part ies . Là encore, le jeu de la démo­
cratie doit maintenir un équilibre entre le généra l et le parti­
culier. Ce juge, cette autor i té , doit donc avoir la connaissance des 
besoins d e l 'ensemble et ga rde r cons tamment présentes à l'esprit 
les politiques établ ies en fonction de ces besoins. Cette autori té 
devra d e plus avoir la connaissance vécue des besoins et des cir­
constances p ra t iques des part ies composantes , qu'elles soient 
provinciales, régionales ou locales. 



a T É LIBRE 4 3 

Dans un domaine aussi vaste , presque universel, comme 
l 'opération rad iophonique , ce tr ibunal , inévitablement, doit ê tre 
conseillé pa r des spécialistes de chaque point de vue eng lobé , 
comme la finance, le génie électronique, la réalisation art ist ique, 
l 'éducation, la récréation, l ' information, la publicité. Cette au­
torité doit être conseillée non seulement du point de vue parti­
culier et restreint des techniques, mais aussi du point de vue de 
la vie quotidienne, de la mise en pra t ique des activités radio-
phoniques régionales et locales, qui ne peut être présenté q u e 
par ceux qui en ont l 'expérience. Dans le système actuel, les 
hommes qui ont la connaissance vécue des principes incarnés 
et qui font vivre en synthèse tous les principes de tous les divers 
points de vue, n'ont malheureusement pas voix au chapitre. Cette 
autori té , ce g r a n d tr ibunal doit s ' appuyer sur des a ides pour ob­
tenir l 'information détail lée concernant les divers cas à juger. 
Ces a ides ne doivent pas avoir la possibilité d 'être préjugés au 
point de dépar t . Surtout lorsqu'il peut y avoir d a n s les domaines 
pra t iques concurrence entre notre système d'Etat et notre système 
privé. "Humanum est e r r a re . " Tout homme est solidaire de son 
milieu, disait le bonhomme Taine. Par conséquent il en est aussi 
la victime. Les plus g randes précautions d a n s le choix des meil­
leurs hommes possibles ne garan t i ron t jamais contre les fai­
blesses inhérentes à la na ture humaine . Pour être certain que 
l 'équilibre entre le généra l et l 'individuel, le commun et le par­
ticulier se rencontrent d a n s une justice s ' appuyan t sur la connais­
sance et la compréhension des deux, il est essentiel que le par­
ticulier, tout comme le généra l , soient représentés avec la même 
objectivité et la même sympathie compréhensive. 

La pensée doit être jugée comme pensée, l'action doit être 
jugée comme action. La vie doit être jugée comme une producti­
vité p rovenan t d 'une co-existence, d 'une compénétrat ion d e la 
chair et de l'esprit. Tous ceux qui jugent la production radiopho­
nique comme tous ceux qui les a iden t à juger doivent être cer­
tains d 'avoir l'objectivité et le d é g a g e m e n t pré-requis, d 'être en 
contact avec l'existence vécue comme avec la connaissance thé­
orique. De plus, l ' indépendance totale de toute opérat ion pra­
t ique, qu'elle relève d'un système d'Etat comme d 'une opérat ion 
privée, qu'elle englobe le pays aussi bien qu 'une localité, est 
essentielle. 

David-Armand G O U R D , M.A., 
président, 

"Les Radiodif fuseurs de Langue Française du Canada" 

Noto de la Rédact ion . — M. D.-A. Gourd est éga lement gérant-général de 
"Radio-Nord, Inc.", un organisme pr ivé qui o p è r e les postes CKVD (Val 
d'Or), CHAD ( A m o s ) , CKRN ( R o u y n - N o r a n d a ) e t CHLS (La Sarre ) . 



La guerre des ondes 

Un jour, en 1927, deux jeunes Canad iens de mes amis se 
rencontraient à déjeuner à O t t awa . Tous deux s ' intéressaient à 
la radio , qui venait tout juste de naî t re au C a n a d a , et voulaient 
échanger leurs idées sur le sort réservé au nouveau médium. 
Conscients de l ' immense pouvoir d e la radio sur l'esprit humain 
et de la prédominance du capital américain d a n s le doma in e des 
ondes , ils concluaient q u e si la radio demeura i t l 'affaire de cor­
poration privées, elle dégénére ra i t fa ta lement en un simple mé­
canisme publicitaire. Ils c ra ignaient que la r ad io ne tombâ t bien­
tôt aux mains des monopoleurs — subissant en cela le sort de 
tant d 'autres activités économiques canad iennes . Ils prévoyaient 
que les postes privés se limiteraient aux villes, s ans se soucier 
des régions rurales. L'importation d e p r o g r a m m e s amér ica ins 
nuirait sûrement aux artistes de chez nous, à moins qu 'un or­
gan i sme gouvernementa l fût institué en autor i té , avec mission 
de favoriser l 'épanouissement de talents canad iens . Le r ep as 
terminé, ils ava ien t décidé de créer une ligue de la radio . Cette 
ligue aura i t pour but d e promouvoir le principe d 'une régie 
gouvernementa le afin q u e la radio d e m e u r â t c a n a d i e n n e et 
qu'elle servît au public plutôt qu ' aux intérêts privés. 

En quelques a n n é e s , la Ligue Canad ienne de la Radio est 
devenue un organisme très influent. Son exécutif réunit les 
plus émiments représentants d e chaque province. Sa propa­
g a n d e atteint l'opinion publ ique: on saisit q u e le C a n a d a a 
tout intérêt à ce q u e la radio soit un instrument culturel plutôt 
qu 'un instrument commercial, à ce qu'el le profite à la nation 
tout entière plutôt qu ' au monde restreint des affaires , soucieux 
a v a n t tout de vendre sa marchandise . Enfin, ap r è s le r ap­
port d e la Commission royale Aird et nombre de discussions d'un 
bout à l 'autre du pays , M. R. B. Bennett, Premier Ministre con­
servateur, crée en 1932 la première Société Radio-Canada , or­
ganisat ion d'Etat. 

En présentant le bill à la Chambre des Communes , M. Ben­
nett employa des mots qu'il serait utile d e r appe le r aujour­
d'hui, au moment où une nouvelle "Ligue de la rad io" , a p p e l é e 
l'Association canad ienne des Radiodiffuseurs et Téléviseurs 
(CARTB), lancée précisément p a r les intérêts commerciaux que 
Radio-Canada avai t pour but de contenir, inonde le pays d 'une 
p r o p a g a n d e dirigée contre Radio-Canada . A la Chambre des 
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Communes , le 18 mai 1932, M. Bennett disait donc ceci: "Ce 
pays doit s 'assurer un contrôle ent ièrement canad ien sur la 
radio d e source canad ienne , libre de toute ingérence ou de 
toute influence é t r angè re . " Il émit un principe, é tonnant dans la 
bouche d'un conservateur: " Je ne crois pas qu 'un gouvernement , 
quel qu'il soit, serait justifiable d ' a b a n d o n n e r les ondes à l'ex­
ploitation privée plutôt que d'en g a r d e r la régie afin de les 
exploiter au profit du peuple ." Tel était le hau t idéal de Radio-
C a n a d a dès sa naissance: sauver de la commercialisation les 
ondes canad iennes . Le gouvernement assumai t une nouvelle 
fonction: la régie d'un moyen de communication aux masses . 
La radio , de pa r sa na ture , d é b o r d e les frontières tant interna­
t ionales que provinciales; elle est sujette à des conventions inter­
na t iona les ; c'est pourquoi on décida de la confier au fédéral , en 
p r enan t soin d e prévoir des p r o g r a m m e s bilingues et un réseau 
français afin de satisfaire les besoins bi-culturels de la nat ion. 

La politique de M. Bennett, cependan t , ne signifiait pas qu'il 
n'y au ra i t aucun poste privé. Elle signifiait que la régie et la di­
rection de Radio-Canada seraient confiées aux représentants du 
peuple plutôt qu ' aux corporations privées, et que le premier de­
voir de ces représentants serait d e répondre a u x besoins des Ca­
nad iens d a n s toutes les part ies du pays et non seulement dans 
les centres urba ins . Mais elle envisageai t l'émission de permis à 
des postes privés, ceux-ci demeuren t év idemment soumis à 
Radio-Canada et à ses règlements . Bon nombre de personnes 
a u C a n a d a , y compris la Commission Aird elle-même en 1929, 
voulaient exclure des ondes tout poste privé et toute publicité 
directe; c'est ce qui se pra t iqua en Angleterre jusqu'à la création 
toute récente, pa r les Tories, de la télévision commerciale. Mais 
cette r ecommanda t ion fut rejetée. On multiplia les postes privés, 
si bien qu 'aujourd 'hui leur nombre dépasse de beaucoup celui 
des postes d e Radio-Canada . Les postes privés jouissent-ils d 'une 
g r a n d e liberté q u a n t à la publicité commerciale? La réponse à 
cette question n'est que trop évidente pour tous les audi teurs . 
Les ondes canad iennes sont sa turées de vendeurs qui, pour col­
porter leur marchand ise , interrompent même les meilleurs pro­
g r a m m e s . Si les projets de l'Association canad ienne des Radio-
diffuseurs et Téléviseurs (CARTB) se réalisaient , l 'abomination 
actuelle s ' aggravera i t considérablement . Il est certain q u e le but 
de la nouvelle ligue des radiodiffuseurs n'est pas d 'améliorer 
la rad io en tan t q u e service public. A moins q u e tous les Cana ­
diens n'y p rennent g a r d e , le matér ia l i sme le plus abject g a g n e r a 
la bata i l le des ondes , et la nation canad ienne a u r a perdu le 
contrôle démocra t ique sur la rad io et la télévision, les deux ins-
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truments d'influence et d 'émancipat ion les plus puissants qu 'a i t 
créés le génie humain . 

Pour que le C a n a d a résiste aux a t t aques des matérial istes des 
ondes, il faut que les Canad iens consentent à y mettre le prix. 
Les bons p rog rammes de radio, et plus encore les bons pro­
g rammes de télévision, coûtent de l 'argent. Radio-Canada as­
sure la majeure part ie du revenu des artistes de toutes sortes: 
elle encourage , de façon concrète, le talent canad ien . Sans 
Radio-Canada, la p lupar t des artistes de chez nous devra ient 
aller offrir leurs talents a u x Etats-Unis. Mais d'où l 'argent doit-il 
venir? L'un des a rgumen t s les plus séduisants de l'Association 
est le suivant: Radio-Canada gaspil le l 'argent du contr ibuable 
alors que les postes privés, se suffisent f inancièrement à eux-
mêmes plutôt que d 'être un f a rdeau pour le fisc. Cet a rgumen t 
est fallacieux: il ne résiste pas à une minute de réflexion, ainsi 
que nous allons le démontrer . 

Comment les postes privés font-ils de l 'argent? Par leurs 
p rog rammes commandi tés . D'où vient cet a rgen t? Il vient surtout 
de l 'entrepreneur intéressé à vendre sa marchandise , que se soit 
un savon, une automobile , de la pâ te à dents ou de la bière. Cet 
a rgent , en définitive, vient de l 'acheteur de la marchandise,- car 
il va de soi que le coût d e la publicité est inclus dans le prix p a y é 
par le client. Ainsi, de toutes façons, le public acheteur paie pour 
tous les p rogrammes de rad io et de télévision. L'acheteur et le 
contr ibuable ne sont qu 'un seul public; le contr ibuable , que ce 
soit selon un système ou selon l 'autre, débouse toujours de l'ar­
gent. La différence consiste en ceci: q u a n d l'individu verse ses 
taxes au gouvernement , il obtient beaucoup plus pour son ar­
gent car il n'a pas à contribuer a u x g r a n d s profits empochés p a r 
les propriétaires de postes privés. L'argument-argent , tel qu 'em­
ployé par les défenseurs d e la radio privée, ne t rompera q u e 
ceux qui n'y r ega rden t p a s d 'assez près. Radio-Canada a établi 
qu'elle peut produire à moindres frais qu 'un poste privé des 
spectacles équivalents ; d a n s ces conditions, elle évite au con­
sommateur une dépense inutile. Si nous envisageons la question 
sous l'aspect du coût total à la société, il appe r t qu'il en coûte 
moins de payer les p rog rammes pa r un subside direct de l'Etat 
que pa r une répartition du coût chez les consommateurs des mar­
chandises ou des services annoncés sur les ondes . 

Radio-Canada a tout d ' abord tenté de boucler son budge t 
en comptant pr incipalement sur le coût des permis. On se rendit 
compte qu'il était trop difficile d e recueillir cet a rgen t et que , de 
plus, la somme ne suffisait p a s a u x services de plus en plus 
é tendus . C'est pourquoi nous avons aujourd'hui un système 
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mixte comprenan t les revenus du "commercial", des octrois di­
rects d 'Ot tawa , et enfin le fruit d 'une taxe spéciale versée par les 
acheteurs d 'apparei ls - recepteurs . A mesure q u e déclinera la 
vente des nouveaux appare i l s récepteurs — et elle sera presque 
nulle une fois le marché sa turé — cette t axe spéciale ne signifiera 
p a s grand 'chose ; il f audra trouver de nouvelles sources de re­
venus. Les Canad iens doivent consentir à payer d a v a n t a g e en 
octrois directs d e l'Etat; sans quoi ils céderont aux intérêts privés 
la régie des ondes . On annonce qu 'une nouvelle Commission 
Royale examine l 'avenir entier de Radio-Canada et que l'on dis­
cutera à fond le problème financier. Il faut aujourd 'hui a b o r d e r 
cette question avec la même déterminat ion que proclamait en 
1932 M. Bennett: sauver d e l 'exploitation privée les ondes ca­
nad iennes . 

On discute actuellement d 'une au t re question, aussi impor­
tante que l'aspect financier de Radio-Canada: l 'organisation d e 
Radio-Canada en tant que corps administratif. Aujourd'hui 
Radio-Canada est gouvernée par un g roupe de onze citoyens 
représentan t le public. Ces onze gouverneurs sont indépen­
dants , en ce sens qu'ils ne sont pas soumis à un contrôle gou­
vernementa l direct. Ils établissent la politique géné ra l e de la 
Société et, à t ravers divers dépa r t emen t s exécutifs, assurent le 
fonctionnement des postes de la Société Radio-Canada . Les pos­
tes privés n'ont pas de représentant au Bureau des gouverneurs 
de Radio-Canada — pas plus que les corporat ions privées n'en 
ont au Ministère du Commerce, — bien que les uns et les au t res 
reçoivent de l'Etat leurs chartes . Or, l'Association voudrai t q u e 
l'on crée un second bu reau de gouverneurs , avec pouvoir de 
régir Radio-Canada aussi bien q u e les postes privés, d e façon à 
"libérer les postes privés de radio et de télévision du joug étouf­
fant qu'ils subissent actuellement", comme disait un ennemi de 
Radio-Canada . Le but réel de cette astucieuse proposition est de 
détruire le principe de la régie d'Etat. On ne d e m a n d e pas d'a­
bolir à tout jamais Radio-Canada , mais on prétend qu'il serait 
plus démocra t ique de placer sur un pied d 'égal i té le poste privé 
et le poste public en les sousmettant l'un et l 'autre à un commun 
organ isme supérieur. 

Cette requê te revient tout s implement à souhaiter que le 
C a n a d a commercialise d a v a n t a g e les ondes . Elle signifie plus de 
publicité et plus d ' importat ion de p rog rammes américains , 
moins de débouchés pour les artistes canad iens et moins de souci 
du bien commun. La requê te s'habille d e principes soi-disant dé ­
mocrat iques; mais ce ne sont là q u e déguisements destinés à ca-
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moufler le vér i table but. Que les ondes soient sous le contrôle 
du public, il n'y a là rien d 'ant i -démocrat ique. En fait, une telle 
régie est infiniment plus démocrat ique, d a n s une démocra t ie 
pa r lementa i re comme le C a n a d a , q u e l ' abandon (de la sur­
veillance) des ondes aux quelque cent Canad iens assez riches 
pour posséder un poste émet teur de radio ou d e télévision. Com­
me un nouveau corps gouvernementa l serait , de m ê m e q u e l'an­
cien, un corps public, il n'existe aucune raison de modifier le sta­
tut actuel — si ce n'est que les postes privés y soient représen­
tés et que , par conséquent, l'idée de l 'exploitation des ondes 
d a n s un but lucratif passe au premier plan d a n s l 'é laborat ion de 
la politique nat ionale . La Commission Royale Massey, ap r è s 
avoir é tudié a t tent ivement cette question, en est v e n u e à la 
conclusion suivante: un second Bureau de gouverneurs ne sau­
rait q u e "diviser ou détruire ou tout s implement doubler le sys­
tème actuel de contrôle na t iona l" (Rapport, p . 285) . Si la consti­
tution de la Société Radio-Canada doit subir que lque a m e n d e ­
ment, ce devrai t être, ainsi q u e le r ecommanda i t le Rapport, 
d a n s le sens suivant: augmen te r le nombre de ses membres , et 
donner à qui s'estime lésé un droit d 'appel à une Cour. Créer un 
nouveau Bureau serait mauva i s en principe et désas t reux en 
pra t ique . 

La Province de Québec a tout part iculièrement intérêt à 
maintenir la Société Radio-Canada telle qu'elle fut conçue, c'est-
à-dire: un organisme au service du public. Il est impossible d'é­
tablir sur une base provinciale le contrôle des ondes , comme cer­
tains le souhai tera ient peut-être; et cela, non seulement parce 
qu 'une telle opérat ion exigerai t un a m e n d e m e n t à l'Acte de 
l 'Amérique Britannique du Nord, mais aussi parce q u e la diffu­
sion pa r la radio ou la télévision refuse d e demeure r en deçà 
des frontières provinciales. L'invasion des p r o g r a m m e s amér i ­
cains d a n s la Province de Québec prouve a b o n d a m m e n t ce 
point; les enfants d'ici ne sont pas admis d a n s les c inémas a v a n t 
l 'âge de seize ans , mais ils peuvent s'asseoir d a n s leur maison et 
r ega rde r des films américains non soumis au Bureau d e la 
Censure. Aucun pouvoir au C a n a d a ne peut empêcher cet 
é ta t d e choses, à moins que les appare i l s de télévision, comme la 
m a r g a r i n e , soient f rappés d'illégalité. La s a u v e g a r d e la plus sûre 
d e la culture et de la l angue française résident d a n s le dévelop­
pemen t de la politique et des règlements de Radio-Canada . 

Un fait acquis: le réseau français actuel s'étend déjà sur 
p resque tout le C a n a d a et, selon la recommandat ion du Rapport 
Massey, on devrai t créer un second réseau. Cela coûtera encore 
b e a u c o u p d ' a rgen t . Et nous voici de nouveau d e v a n t le p rob lème 
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financier. Seul une entreprise d'Etat peut donner des émissions 
françaises a u x groupes canadiens-f rançais disséminés d a n s les 
au t res provinces du C a n a d a . On a peut-être mis beaucoup de 
temps à installer des postes français d a n s les prair ies; mais , 
é tan t donné l'opposition d e l'opinion locale majoritaire, les pos­
tes français n 'aura ien t peut-être jamais vu le jour si la régie fé­
déra le n'existait pa s . Si l'on veut q u e la culture française se dé­
veloppe d a v a n t a g e a u C a n a d a , c'est sur le déve loppement du 
système actuel d e Radio-Canada qu'il faut miser le plus. La 
commercialisation, par les postes privés, tuerait lentement non 
seulement la culture française mais aussi la culture ang la i se . 
Pour la première fois d a n s l'histoire du C a n a d a , des millions de 
Canad iens ang la i s ont l'occasion d 'en tendre du français chaque 
jour s'ils le veulent . Ce fait sert g r a n d e m e n t le bilinguisme. Si 
nous avons le bon sens d e résister à la c a m p a g n e intense des 
propr ié ta i res de postes privés, de maintenir le principe qui a 
engendré Radio-Canada , tout en revisant les structures actuelles, 
nous serons en mesure d e d é b a r r a s s e r la rad io et la télévision de 
quelques-uns des poisons qui corrompent actuel lement les ondes . 
Alors les Canad iens pourront tirer des ondes plus de plaisir, 
de lumière e t de bienfaits . 

F.R . S C O T T 



Qui veut la fin prend les moyens 

Il n'y a de radio et de télévision q u e pour le peuple . Tous 
deux, et surtout la télévision, mettent en jeu des sommes si im­
portantes qu'ils ne peuvent subsister q u ' a p p u y é s sur le revenu 
collectif, et cette richesse n'est disponible q u e d a n s la mesure 
où les besoins collectifs sont satisfaits. 

Qui détermine les besoins? 

L'idéal serait év idemment que ces besoins soient établis pa r 
le public lui-même. Mais nous savons que les opinions du public 
sur le sujet, qu'elles s 'expriment directement ou p a r le truche­
ment d'institutions responsables , se résument p resque toujours en 
approba t ions ou en rejets purs et simples de telle ou telle émis­
sion, ou de telle ou telle p rogrammat ion . Simples manifestat ions 
d'intérêt ou de non-intérêt, et non expression de désirs ou de 
besoins précis et justifiés. 

Cela vaut au tan t pour les petits centres, où les préférences, 
les accords et les désaccords, s 'exprimeront de vive voix, que 
pour les g rands centres, où l'on a u r a recours, pour les découvrir, 

I aux " ra t ings" — dont Biondi nous révèle l'influence p répondé ran ­
te sur la p rogrammat ion . 

Pour q u e le public exprime ses besoins en mat iè re de radio 
et de télévision, il faudrai t d 'abord qu'il les connut. Et pour les 
connaître, il lui faudrai t posséder ce que J e a n Pellerin appe l le 
la " syn taxe" du métier, en entrevoir les possibilités. Or juste­
ment, à l 'heure actuelle, il ne peut pour ainsi dire acquér i r cette 
culture nouvelle, ce sens des dimensions rad iophoniques et télé-
visionniques que d 'une façon empir ique, à force de voir et d 'en­
tendre les émissions qu 'on lui propose déjà. 

C'est donc au diffuseur, au proprié ta i re ou au g é r a n t du 
poste de radio ou de télévision, qu ' incombe présentement la res­
ponsabil i té de découvrir ces besoins qu'il doit satisfaire. Dans 
cette tâche, l ' interprétation des réactions populai res ne lui sera 
q u e d'un faible secours — et cette interprétation el le-même ne 
pourra pas ne pas s'inspirer des principes qui le gu ident et des 
mobiles qui orientent son action. 

Nous voyons d'ores et déjà ce qu ' a de spécieux, de frag­
menta i re , certaine c a m p a g n e de presse qui reproche à Radio-
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C a n a d a d ' imposer à son public une culture pré-dé terminée . De 
toute façon, d a n s tous les cas, tant d a n s le secteur public q u e 
d a n s le secteur privé, les besoins du public, le contenu culturel 
des émissions, seront établis d 'une façon arb i t ra i re , selon le juge­
ment d'un individu ou d 'un groupe restreint d ' individus. Cette 
déterminat ion peut être plus ou moins heureuse , selon le d e g r é 
de vision et de jugement des diffuseurs. Elle peut être aussi plus 
ou moins consciente. Est-il nécessaire d e souligner q u e le diffu­
seur qui n 'aura i t pas une vision franche et nette des buts qu'il 
poursuit ne saurai t jouer d a n s la société qu 'un rôle néfaste . Pri­
sonnier lui-même de ses réflexes instinctifs, il ne saura i t faire 
au t rement que d ' égare r son audi toire d a n s les m é a n d r e s d e sa 
propre insignifiance. 

Heureusement , nos ondes ne sont p a s toutes a u x mains d 'a­
veugles conducteurs d ' aveugles . Il se trouve d a n s notre pays un 
nombre appréc iab le de diffuseurs lucides, capab le s de juger, 
d a n s une bonne mesure, les besoins d e leur public, et d 'établir 
des p rog rammat ions ap tes à satisfaire ces besoins. 

Ces besoins, comment peuvent-ils les dé te rminer? 

Nos col laborateurs ont déjà établi , en gros, les principales 
fonctions d e la radio et d e la télévision: l ' information, la récré­
at ion, l 'éducation. Mais ces catégories abst ra i tes , si elles peu­
vent guider le d o s a g e des p rog rammat ions , ne saura ien t suf­
fire à les actualiser. Je suis d'accord avec D.-A. Gourd q u a n d il 
s'élève contre un certain intellectualisme, ce jeu de l'esprit qui 
consiste pour l'intellectuel à se contempler lui-même, à se com­
plaire en ses propres prouesses analy t iques . Les belles considé­
rations abst ra i tes ne produisent p a s nécessai rement une émission 
va lab le . C'est d a n s le concret, le quotidien, qui s'établit le but 
spécifique poursuivi par tel ou tel p r o g r a m m e . 

Nécessité d'une synthèse culturelle 

Mais si chaque p r o g r a m m e vise un but particulier, et doit 
ê tre considéré d a n s sa d y n a m i q u e propre , il reste q u e toute pro­
g rammat ion , d a n s son ensemble , peut être éva luée en termes 
culturels, qu'el le véhicule, qu 'on s'en r ende compte ou non, un 
certain nombre d'idées-force. Qu 'on le veuille ou non, toute pro­
g rammat ion témoigne d 'une cer taine conception d e l 'homme, 
d 'une cer taine vision du monde , et peut se r amener , en défi­
nitive, à une philosophie. Encore une fo is , cette philosophie peut 
être plus ou moins la tente , plus ou moins consciente et il importe 
pour la san té des individus et de la société, q u e les diffuseurs 
fassent consciemment leur métier. Tout en respectant la n a t u r e 
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propre de chaque émission, ils doivent sans cesse se référer à 
une synthèse culturelle. 

Culture, c'est un mot qu'on ne prononce pas impunément , 
sur le continent nord-américain . On se souviendra d e la violente 
c a m p a g n e de presse qui fut déclenchée aux Etats-Unis, il y a 
quelques années , contre les intellectuels, les " e g g - h e a d s " . Parler 
chez nous de culture, à propos de rad io et de télévision, c'est 
décha îner au toma t iquemen t les sarcasmes d 'une cer taine presse, 
dont la ploutocratique Gazet te est le représentan t le plus émi-
nent. C'est trop souvent, il faut bien l 'avouer, p a r la fau te des 
intellectuels eux-mêmes. Etre cultivé, chez nous, c'est, t rop sou­
vent, acquérir un certain b a g a g e intellectuel et ar t is t ique qui 
dist ingue son détenteur du "vulgaire" , lui permet te d'afficher sa 
supériorité sur la "masse" . Ce snobisme est la négat ion même d e 
toute culture. J e dirai m ê m e qu'il est plus d a n g e r e u x pour la cul­
ture q u e ne l'est l ' ignorance pure et simple. Si la culture est con­
naissance, et donc respect de l 'homme et du monde , il y a u r a 
plus de culture chez un paysan pr imaire et intelligent que chez 
nombre de dilet tantes. 

Il faut mépriser singulièrement l 'homme du peuple pour ne 
pas le croire capab le d 'accéder aux hautes oeuvres d e l'esprit 
humain , et décréter que le g rand théâ t re , la g r a n d e l i t térature, 
la g r a n d e musique ne sont susceptibles d ' intéresser qu ' une caste 
"dist inguée". N'est-il pas significatif — et pi toyable — d e cons­
tater que ceux qui, chez nous, affichent une telle mental i té a p ­
par t iennent précisément à une certaine bourgoisie qui considère 
la culture — ou ce qu'elle croit ê t re la culture — comme son 
a p a n a g e exclusif; à cette bourgeoisie qui, en bonne logique, ré­
sistera de toutes ses forces à toute mesure dest inée à faciliter 
l'accès des enfants du peuple aux écoles d e hau t savoir? 

Mission de la radio-télévision 

J 'affirme, comme je le crois, q u e la mission fondamen ta l e 
d 'une radio, d 'une télévision dignes d e leurs noms, est justement 
d e faire accéder le plus g r a n d nombre possible d ' individus a u x 
plus hau tes lumières d e l'esprit, c 'est-à-dire d e les a ide r à at tein­
d re leur pleine s tature, de personnes humaines , et pa r tan t , d 'en­
richir continuellement la substance d e la vie sociale. 

De ce que le public canadien ne se porte p a s mass ivement , 
a v e c un enthousiasme délirant , vers les hau te s oeuvres lit téraires 
e t art ist iques qui lui sont présentées — encore qu'il y v ienne d e 
plus en plus, en nombre beaucoup plus g r a n d qu 'on ne le croit, 
<voir plus haut l'article de Robert Elie) — il ne faut p a s désespé-
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rer de l'y amene r . A supposer même qu 'une majorité écrasante 
de spectateurs et d 'audi teurs d ' â g e adul te , y é tan t peu portés à 
cause de leur formation première , rejetterait car rément de telles 
initiatives — tel n'est d 'ail leurs pas le cas — il reste l ' immense 
public de l 'enfance et de l 'adolescence, dont les goûts ne sont pas 
encore fixés, et qui peut être plus facilement orienté vers le plus 
humain et le meilleur. D'ailleurs, l 'expérience n'en a-t-elle pas 
déjà été faite? Si, en moins d e vingt ans , le public canad ien 
friand de bonne musique, de bonne lecture et de bon théât re 
s'est prodigieusement multiplié, n'est-ce pas pa r l 'éducation de 
toute une jeunesse à qui l'on offrait des concerts, des livres et des 
spectacles d 'une qual i té sans précédent? 

Il faut présenter a u x hommes de l'excellent, en g r a n d e 
quant i té : il n'y a pas d 'au t re moyens de faire d 'une "masse" 
un peuple , et d 'une tribu une nation. C'est d a n s cette opt ique, 
la seule va lab le , qu'il faut envisager la p rogrammat ion , tant à 
la rad io qu 'à la télévision. C'est cette vision d y n a m i q u e qui doit 
an imer toute émission, qu'el le soit d ' information, d 'éducat ion ou 
d e récréation, qu'elle soit dest inée, d a n s l ' immédiat, à faire con­
naî t re Bela Bartok, ou à vendre des tomates fraîches. Seule une 
véri table culture permet t ra a u diffuseur de situer chaque sujet 
d a n s sa vér i table opt ique, sans jamais se perdre d a n s le dé­
da l e des buts particuliers. 

Comment s'effectuera cette jonction entre un hau t idéal et 
la mult i tude des problèmes concrets que doit résoudre le diffu­
seur? Comment pa r exemple donner un contenu culturel va lab le 
à un p r o g r a m m e de chansonnet tes , à une émission commer­
ciale? Robert Elie nous e n g a g e d a n s la bonne voie q u a n d il nous 
par le des vertus d e la forme. J e ne puis faire mieux ici que de 
renvoyer le lecteur à ces p a g e s lumineuses où nous ré -apprenons 
que la fonction propre d e l'esprit est de donner une forme et un 
sens à toutes choses. Qu 'un bulletin de nouvelles soit bien écrit, 
selon les règles et l 'é thique propres du journalisme, qu'il soit 
bien lu et bien mis en ondes , cela est éminemment va lab le du 
point d e vue culturel; et de même , qu 'une joute de hockey télé­
visée soit impeccablement présentée , avec un commenta i re pr-
cis et intelligent. Il importe, en somme, que toute émission porte 
la m a r q u e distinctive de l'esprit humain , qu'el le se présente sous 
une forme nette et voulue, qu'elle soit, dans son ordre , une cré­
ation originale. 

Les créateurs d'images 

Qui dit création dit créateur . Si le diffuseur doit orienter 
la courbe généra le de la p rogrammat ion , ce n'est pas lui qui 
crée les p rog rammes , qui leur donne cette â m e — cette forme — 
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dont je par le . C'est lui, cependan t , qui choisit les créateurs — réa­
lisateurs et au teurs — et qui leur fournit les moyens de faire leur 
oeuvre . S'il possède un sens vivant des valeurs , il choisira, selon 
la définition de Robert Elie, "des hommes qui ont le sens de 
l 'humain, ce qui suppose intelligence, sensibilité, culture et infor­
mat ion" ; avec en plus ce "je ne sais quel sens inné de l ' adap­
ta t ion" dont par le J e a n Pellerin, et qui est, à mon sens, le don 
même de l'intuition créatrice. 

Comme le dit si bien Elie, le métier viendra pa r surcroit, "le 
métier s ' apprend" . Pour l ' apprent issage du métier, je crois beau ­
coup moins aux vertus des chaires universitaires q u e suggère 
Pellerin qu 'à celles de l'exercice du métier lui-même, et à l 'exa­
men critique des résultats obtenus . L'essentiel, c'est q u e les cré­
a teurs soient vér i tablement des créateurs , des hommes et des 
femmes personnels, or iginaux, et possédant une culture v ivante . 

Où les prendrons-nous, si ce n'est pr incipalement a u sein 
des que lques millions d' individus qui composent notre g r o u p e 
e thnique? Or nous savons que ce g roupe est culturellement pau ­
v re . D'où il faut conclure que nous aurons les créations q u e nous 
appe lons d a n s la mesure où nous hausserons le n iveau généra l 
do la culture. J 'a i dit plus hau t que le spectateur et l 'auditeur 
se forment à force de voir et d ' en tendre , à condition q u e les 
spectacles et les audi t ions s'orientent dans le sens de la person­
nalisation. Nous voyons main tenan t qu 'en retour, cette person­
nalisation du spectateur et d e l 'auditeur est une condition es­
sentielle de l 'enrichissement d e la télévision et de la rad io . Nous 
tournons en un vaste cercle, ce cercle q u e l'on retrouve infailli­
blement dès que l'on touche, en un doma ine ou en un au t r e , le 
problème du progrès humain . Fort heureusement , d a n s le do­
maine qui nous occupe, ce cercle n'est pas un cercle vicieux, puis­
q u e nous possédons déjà suffisamment de créateurs pour pré­
senter une p rogrammat ion qui se compare favorab lement , tout 
le monde le reconnaît , à celles des au t res pays . 

Conditions d e la création 

A quelles conditions les créa teurs actuels et potentiels pour­
ront-ils s 'acquitter de leur tâche? Puisqu'il s'agit d e création, ces 
conditions se résument en une seule, indispensable à tout t ra­
vail de création: la liberté. Liberté financière, a b o n d a n c e suffi­
san te d e moyens matériels et techniques. Cela implique, nous le 
savons, à la télévision en particulier, la mise en bran le d e capi­
taux considérables . Mais pour essentielle qu'elles soient, ces 
exigences matérielles n 'occupent p a s le premier p lan . Si g r a n d e s 
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que soient les sommes dépensées à la réalisation de la radio et 
d e la télévision canad iennes , elles sont minimes, comparées a u x 
budge ts colossaux mobilisés du côté américain . Et cependant , je 
reste d'accord avec Robert Elie q u a n d il affirme qu 'un certain 
nombre de p rog rammes canad iens dépassen t en valeur , cha­
cun d a n s son d o m a i n e propre , ce qui se fait aux Etas-Unis. 

La liberté capi tale sera donc liberté d 'expression, d'inven­
tion, d 'expér imenta t ion, aux mains de créateurs responsables et 
compétents . Je dis liberté, et non anarch ie . La liberté de création 
n'est p a s incompatible avec toute forme d e contrôle, et les génies 
créateurs eux-mêmes doivent faire leur oeuvre à l'intérieur de 
certaines limites imposées du dehors . Mais on voudrai t q u e le 
contrôle, qu'il é m a n e , soit de la critique, soit des supérieurs a d ­
ministratifs, s 'exerce selon les critères le plus élevés possibles, 
ceux d'un human i sme intégral, adul te ; qu'il soit exigeant , certes, 
car il s'agit sans cesse de tendre au meilleur, et encore au 
meilleur — mais qu'il soit éga lement compréhensif, et t ienne 
compte, chaque fois qu'il y a lieu de le faire, de la perfectibilité 
du créateur et de son oeuvre. 

Notons cependan t que le diffuseur, dans son travail d e 
contrôle, n'a pas toujours la tâche facile. Il est soumis, lui aussi , 
à un contrôle rigide: le contrôle social. Quelle que soit la va leur 
intrinsèque d 'une oeuvre , il arr ive qu'elle heurte les idées reçues 
d a n s la société, qu'el le enfreigne des tabous obscurs. J e ne par le 
év idemment p a s ici d 'oeuvres fausses, dissolvantes, mais de ces 
oeuvres — parmi les plus va lab les — qui éclairent d 'une lumière 
a iguë , franche, d 'au thent iques problèmes humains ou sociaux. Il 
n'est p a s rare , nous le savons , que de telles oeuvres se voient 
opposer pa r le public une fin de non-recevoir. 

Sachons d 'abord que ce problème n'est p a s particulier a u 
C a n a d a français, et qu'il serai t absu rde d e le réduire purement 
et s implement en termes de "cléricalisme" et de jansénisme. 
Paddy Chayefsky, l 'auteur d e "Marty" et d 'une demi-douzaine d e 
té léthéâtres qui le placent à l ' avan t -garde de la production con­
tempora ine , constate le même phénomène aux Etas-Unis: "You 
cannot write abou t adul tery , abort ion, the social values of our 
times, or almost anything that relates to adul t reality."(') En fait, 
ce phénomène semble plus m a r q u é chez nos voisins q u e chez 
nous: nous tâcherons, plus loin, de savoir pourquoi . Retenons 
seulement ceci; q u a n d la rad io et la télévision tranchent d a n s le 

(1 ) Paddy Chayefsky, "Télévision Plays by Paddy Chayefsky" (Simon 
& Schuster, New York, 1955) — in The Quarterly, Vol. X, No. 1, 

automne 1955, 
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vif des problèmes humains et sociaux, c'est, en définitive son 
propre mal q u e l 'homme du public voit ainsi mis à nu, et il en 
ressent un malaise bien explicable. 

Bon gré, mal gré, et plutôt bon gré que mal gré , les respon­
sables de la radio et de la télévision, qu'ils soient le télé­
diffuseur ou le créateur , doivent accepter comme un fait cette ré­
sistance sociale. Une p rogrammat ion qui n'en t iendrai t p a s 
compte, et qui s 'appl iquerai t sys témat iquement à heurter le pu­
blic n 'arr iverai t qu 'à le durcir d a n s ses mécanismes d e défense , 
et le choc en retour réduirait fa ta lement le c réa teur au silence. 
Mais d 'une prudence au then t ique à une peur ma lad ive , qui en­
fermerait toute la production d a n s le plus plat conformisme, il 
existe une bonne m a r g e . La rad io et la télévision ne peuvent 
se refuser à présenter, selon un d o s a g e qu 'une expér ience cou­
rageusement menée peut seule dé terminer , des oeuvres dont on 
saura d 'avance qu'elles heurteront les infantilisâtes collectifs, si 
ces oeuvres sont susceptibles de faire avancer le public vers cet 
univers d 'adul tes dont par le Chayefsky. 

Secteur public et secteur privé 

Ainsi donc, si la liberté, climat essentiel à toute création va­
lable, doit nécessairement rencontrer, et accepter, des limites d e 
tous genres, il importe au plus hau t point que ces limites se si­
tuent le plus loin et le plus haut possible. C'est d e ce point d e 
vue que nous examinerons main tenan t les deux secteurs d e la 
radio et de la télévision où s'exerce chez nous cette activité 
créatrice: le secteur public et le secteur pr ivé. 

Constatons tout d 'abord qu'ils se ressemblent tous deux en 
ceci qu'ils sont pa r t agés , chacun pour soi, entre des préoccupa­
tions d 'ordre culturel et d 'ordre commercial . Nous n 'avons même 
p a s à nous d e m a n d e r d a n s laquelle de ces deux zones il existe 
le plus de liberté. C'est, de toute évidence, d a n s le cad re des pré­
occupations culturelles. Et Ferdinand Biondi nous en livre les rai­
sons: "Dans la radio comerciale, dit-il, il faut (...) tenir compte 
des idées soumises pa r les commandi ta i res (ce sont eux qui 
paient) dont le seul but, en présentan t un p r o g r a m m e rad iopho­
nique, est de trouver une formule a g r é a b l e pour faire abso rbe r 
a u x audi teurs une certaine quan t i t é massive d e messages com­
merciaux. Il lui importe peu, à ce commandi ta i re , de col laborer 
a u relèvement du niveau intellectuel ou art ist ique des aud i ­
teurs ." 

Or nous savons déjà que le secteur public, d e par son m a n ­
dat , doit mettre l'accent fort sur le culturel, a lors q u e le secteur 
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privé est condamné , en vertu même de se structure, à faire du 
profit sa recherche pr imordiale . C'est donc dans le secteur public 
qu 'on t rouvera le plus de liberté. 

Liberté matériel le, car c'est d a n s le secteur public que les 
moyens techniques auront chance d'être le plus abondan t s . 
Biondi nous rappel le que Radio-Canada, "en plus de profiter de 
substantielles allocations provenant d e relevés de taxes , béné­
ficie de revenus imposants p rovenant de la vente de certains 
p rog rammes , sans compter les profits de la vente de lignes de 
réseau aux postes privés". N'étant pas soumis à l'impératif du 
profit, le secteur public peut se permettre des déboursés plus 
considérables . 

Pour les mêmes raisons, Radio-Canada est en mesure d'of­
frir a u x créateurs , de façon généra le , une rémunérat ion plus éle­
vée . Mentionnons par exemple que dans le cas des au teurs 
d r ama t iques , le seul contrat collectif de travail existant a été 
signé à la télévision, avec Radio-Canada, et qu'il accorde, fait 
sans précédent d a n s l'histoire de la T.S.F. canad ienne , la par i té 
d e t ra i tement entre les auteurs le langue française, à Montréal , 
et ceux d e l angue angla i se , à Toronto. A la radio, le secteur pu­
blic semble disposé à négocier un contrat semblable . On voit 
donc que grâce à Radio-Canada, la concurrence entre les deux 
secteurs joue à la hausse , en faveur des créateurs. En plus d 'as­
surer à ceux-ci une plus g r a n d e sécurité matérielle, ce qui facilite 
g r a n d e m e n t le t ravai l d e création, les t rai tements supérieurs of­
ferts p a r Radio-Canada justifient l 'établissement de ba r èmes 
qualificatifs beaucoup plus élevés, ce qui joue, évidemment , en 
faveur du public. 

C'est éga lement ce secteur qui facilite le plus la liberté d'in­
vention et d 'expér imenta t ion , et ceci d a n s la mesure où les créa­
teurs ne sont p a s soumis aux exigences des commandi ta i res . Ces 
derniers , en effet, n'ont aucun intérêt à financer des expériences 
nouvelles, à faciliter l 'exploration des possibles, l 'élargissement 
du registre d 'expression de nos ondes . Il leur faut du tout fait, 
du rodé, du rentable . C'est pourquoi les émissions commerciales 
tournent le plus souvent en rond d a n s les ondres d'un certain 
nombre de formules, et respirent une a tmosphère viciée, sans 
vie. Q u a n d un commandi ta i re adop te une idée nouvelle, c'est 
habi tuel lement celle d'hier, ap rès que Radio-Canada l'a mise à 
l 'épreuve à ses frais. Pour nous en convaincre, rappelons-nous 
l 'époque, pas si lointaine, où la publicité commerciale régnai t en 
maîtresse incontestée de la radio: ce pêle-mêle d ' improvisat ions 
plus ou moins heureuses entrecoupées de messages commer­
ciaux. Avec l ' avènement d e Radio-Canada, la radio a vra iment 
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commencé de prendre forme, elle a présenté régul ièrement en 
quant i té , des émissions vra iment construites, équil ibrées, où la 
l angue trouvait une certaine syntaxe, une certaine netteté. A ce 
palier éga lement , la concurrence qu'offre Radio-Canada joue en 
faveur du public. 

Pour une programmation adulte 

Et que dire de la liberté d 'expression qui, nous l 'avons vu, 
est une condition essentielle de notre maturat ion spirituelle? Sous 
ce rapport , nous ne pourrions invoquer d 'autori té plus é tabl ie 
que celle de Paddy Chayefsky. Pour expliquer la rigidité des 
tabous qui confrontent aux Etats-Unis l 'auteur d r a m a t i q u e — 
rigidité beaucoup plus g rave outre-frontière que chez nous: té­
moin l ' inévitable, et presque toujours décevant , happy ending 
des productions d rama t iques amér ica ines — Chayefsky nous dit 
ceci: "Télévision is essentially an advertising and not an enter-
t a i n m e n t médium. The advertising agencies are interested only 
in selling their clients' products, and they de not want dramas 
that w i l l d i s t u r b p o t e n t i a l customers." Seules, une rad io et une 
télévision qui ne sont pas "essentiel lement" des média publici­
taires, peuvent se permettrre de passer outre, q u a n d il le faut, 
aux résistances injustifiables. Seules elles peuvent se permet t re 
d'affronter, à l'occasion, les refus infantiles d'une par t ie d e leur 
audi toire , et proposer, à leur public plus évolué — qui n'est p a s 
toujours le plus "instruit" — une nourri ture plus substantielle, plus 
adul te . 

Sous quelque aspect qu 'on les cherche, les chances de la 
liberté créatrice, et donc, d 'une tendance au mieux, d a n s la pro­
grammat ion , sont immanquab lemen t meilleures d a n s le secteur 
public, et l'on peut dire qu 'en gros, la concurrence qu'offre ce 
secteur au secteur privé joue toujours en faveur du public. 

Sous cet aspect du moins, la concurrence n'est pas injuste, 
comme le croient les représentants du secteur privé. 

Concurrence injuste? 

La concurrence serait-elle injuste de quelque au t re façon? 
Grâce aux subventions qu'elle reçoit du gouvernement , g râce 
a u fait qu'elle régit l 'ensemble de la diffusion canad i enne , tout 
en exploitant ses propres postes d e radio, la Société Radio-
C a n a d a occupe une situation p rédominan te , elle dét ient la par t 
du lion. S'agit-il d 'une usurpat ion, d'un a b u s de pouvoir? Des 
droits se trouvent-ils lésés? La Société Radio-Canada est-elle — 
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ce qui serait injustifiable — à la fois juge et part ie dans une ré­
partition de pouvoirs entre é g a u x ? 

Gérard Pelletier nous a bien fait voir le pouvoir nouveau , 
d ' au tan t plus colossal qu'il est plus subtil, que représente l'irrup­
tion dans notre vie de la télévision. Il nous a fait voir le specta­
teur captif, fasciné par les images qui se meuvent sur l 'écran. 
Voici la société entière livrée à que lques créateurs d ' images ; et 
d ' au tan t plus sûrement qu'el le est a t teinte à sa base même, d a n s 
l'intimité du foyer, dont l ' a tmosphère se trouve du coup modifiée 
— et modifiée en profondeur , d a n s l'esprit de chacun d e ses 
membres , au plus sensible. Voici que dans la zone de l ' imagi­
nation se crée tout un monde , le monde , tant phys ique q u e psy­
chologique. C'est tout un univers menta l qui s'édifie, c'est le tissu 
mental qui se dilate, se t ransforme, se conforme aux images qui 
s'offrent à lui. 

"Défi sans précédent à la culture," nous dit Pelletier. Selon 
le contenu ou la vacuité, la forme ou l'informe des images qui 
s'offrent à nous, nous pouvons verser sur la pente des au tor i ta ­
rismes de toutes nuances — autor i tar ismes plus totalitaires q u e 
tous ceux qui les ont précédés — ou sur celle, non moins d a n g e ­
reuse, de l 'évasion pure et simple, de la dispersion, de la décré­
pitude, du gasp i l lage i r réparab le non seulement de notre temps, 
mais de notre substance psychique el le-même, qui est d a n s 
l 'homme ce qui le fait homme. Ou bien nous pouvons, en con­
quéran t , en investissant le monde de l ' imaginaire, en l 'habitant 
de plus en plus consciemment, nous personnaliser , franchir indi­
viduellement, et faire franchir à la race humaine un p a s g igan ­
tesque vers le plus humain , vers le sur-humain. 

Ce risque démesuré que nous courons, pour le meilleur ou 
pour le pire, ce défi g lobal , qui doit le relever? Chacun de nous, 
et nous tous ensemble . Ou, à notre défaut , nos représentants 
légitimes, ceux-là mêmes q u e nous avons l ibrement chargés d e 
veiller au bien commun — et quel bien est plus commun q u e la 
culture? 

On agi te devan t nous, comme un épouvanta i l , la silhouette, 
qu'on rend monstrueuse à souhait , de l'Etat. Nous ne nous fai­
sons pas d'illusions sur les vertus m a g i q u e s qu 'a t t r ibuèrent à leur 
invention les initiateurs d e nos Etats démocra t iques . Nous sa­
vons bien q u e la vér i table démocra t ie est toujours en a v a n t , 
a u delà des gaucher ies structurelles, des gr incements fonction­
nels et des erreurs de jugement de nos par lements . Mais tout 
imparfai te qu'el le soit, notre démocra t ie n'en est p a s moins la 
forme la plus évoluée, la plus humaine de gouvernement q u e 
nous connaissions, et j amais nous ne voudrions en changer . 
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Malgré ses t ravers et ses défail lances, nous lui ga rdons notre 
confiance, quitte à corriger au besoin, par des organismes in­
dépendan t s , les tendances totalitaires qu'el le manifeste parfois. 
Les Commissions gouvernementa les , i ndépendan te s du Parle­
ment quan t à leur régie interne, sont du nombre des meilleurs 
instruments q u e nous ayons encore trouvés pour renforcer nos 
s auvega rdes démocra t iques . Telle la Société Radio-Canada , q u e 
nous avons cha rgée de veiller au bien commun culturel, d a n s 
le domaine de la radio et de la télévision, et d'utiliser à cette 
fin le trésor commun. 

Grandeurs e t misères de Rad io-Canada 

S'est-elle montrée à la hau teur d e la tâche q u e nous lui 
avons confiée? Je renvoie ici le lecteur a u x articles d e J e a n Pel­
lerin, de Ferdinand Biondi et de Robert Elie, qui nous dressent 
un bilan assez complet des g randeu r s et des misères de notre 
radio et de notre télévision nat ionales . 

Il est vrai q u e Radio-Canada , en tan t q u e diffuseur ne 
poursuit pas pleinement le haut idéal q u e nous lui avons assi­
gné; que , par exemple , d a n s le doma ine des émissions p ropre ­
ment culturelles, on nous propose trop souvent , faute d ' imag ina ­
tion, de sensibilité, de métier au sens où nous l 'entendions 
plus haut, une mat ière terne, d'un a c a d é m i s m e asséchant , indi­
geste. Cependant , il faudra i t ê tre de m a u v a i s e foi pour ne p a s 
se rendre compte d 'une tendance continuelle à la hausse , d 'un 
nombre grandissant de p rog rammes excellents pa r leur con­
tenu, vivants par leur forme. 

Radio-Canada est aussi ma lheu reusemen t soumise, pour 
une part, à des préoccupations commerciales . C'est ainsi q u e 
nous avons à déplorer la présence, sur nos ondes na t ionales , 
d'un nombre imposant de radio-savons . Notons cependan t qu 'un 
effort considérable a été fait pour valoriser le genre , et q u e 
nous devons à Radio-Canada, d a n s ce d o m a i n e , des oeuvres 
qui ne méritent p a s les termes péjoratifs qu 'on app l i que ha ­
bituellement à ce type d'émission. Notons surtout que Radio-
C a n a d a ne diffuse d'émissions commerciales qu ' à son corps 
défendant . Les généreuses subventions gouvernementa les dont 
par le Biondi ne sont p a s , et d e loin, à la mesure des respon­
sabilités q u e nous confions à la Société et des exigences q u e 
nous avons à son endroit . Je reviendrai plus loin sur ce sujet. 

Passons à la question de la régie . Nous avons p récédem­
ment établi qu 'en raison du défi sans précédent à la culture 
q u e propose la télévision, ap rès la radio , d e la vas te "redis-
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tribution des pouvoirs" dont par le Gérard Pelletier, nous ne 
saurions confier leurs destinés globales qu ' à un organisme res­
ponsab le . Les diffuseurs privés peuvent-ils pré tendre à ce titre? 
Si plusieurs d 'ent re eux manifestent personnellement un véri­
tab le souci d e culture, il n'en reste pas moins que toute leur 
activité est soumise à la loi du profit; que ce profit leur vient 
de la commandi t e commerciale ,et que les commandi ta i res "ne 
sont pas intéressés au re lèvement culturel de la nation". 

C'est précisément pour cette raison, comme nous le r ap­
pelle F.R. Scott, pour briser la règle du nivellement pa r le b a s 
qu ' imposent à la diffusion les impératifs commerciaux, que le 
gouvernement Bennett créait, en 1932, la Société Radio-Canada , 
et la chargea i t d 'une double tâche: régir, d a n s le sens du bien 
commun, les ondes canad iennes ; élever, par la diffusion directe, 
le niveau de la production canad i enne . 

Les droits du commerce 

Radio-Canada fait-elle a u x postes privés une concurrence 
injuste? Assurément non: la Société occupe de plein droit les 
fonctions qu'elle a s sume. Qu'elle reconnaisse la liberté du com­
merce, qu'elle concède des longueurs d 'onde et des lignes d e 
réseau pour faciliter les échanges commerciaux et activer notre 
vie économique , il ne s'ensuit pas que les droits du commerce, 
légitimes en soi, d a n s leur ordre , puissent s'ériger en droits 
pr imordiaux . Il ne s'ensuit même p a s qu'ils puissent s'établir 
sur un plan d 'égal i té avec les droits qu ' implique la responsa­
bilité du bien commun culturel. Nous voyons donc que cette 
"commission i n d é p e n d a n t e " q u e l'on préconise, et qui inclu­
rait, pour fins de régie, des représentants du secteur privé d e 
diffusion, n 'about i ra i t en fin de compte qu 'à une perte d ' indé­
pendance . Les diffuseurs privés ne pourraient qu 'y rechercher a-
vant tout l'objet même de leurs préoccupations avouées : leur 
propre profit. 

Notre col laborateur D.-A. Gourd nous laisse supposer que 
Radio-Canada ne s 'acquitterait pas a d é q u a t e m e n t de son rôle 
d e régisseur. J e dis bien qu'il nous le laisse supposer: il ne 
procède pas p a r voie d 'accusations, ni même d'affirmations 
ca tégor iques ; mais plutôt pa r voie d'implications. "Examen d e 
conscience", dit-il — mais de la conscience de qui? Si je com­
prends bien ce qu'il semble vouloir dire, de façon très indi­
recte, la régie actuelle n 'aura i t p a s "la connaissance vécue des 
besoins et des circonstances pra t iques des part ies composantes , 
qu'elles soient provinciales, régionales ou locales". A titre de 
diffuseur local et régional , il serait mieux placé que quiconque 
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pour en juger, et nous ne possédons aucun moyen d e vérifier 
ses avancés . 

Prenons donc pour acquises les g raves lacunes que D.-A. 
Gourd semble reprocher à la régie actuelle. Justifieraient-elles 
un changemen t de régime, dans le sens que nous indiquions ci-
hau t? Une telle idée ne résiste pas à un e x a m e n tant soit peu 
sérieux. Ce que les lacunes de la régie actuelle justifient ce­
pendan t , ce que réclame d 'urgence la bonne opérat ion d'un 
service public aussi vital que celui-ci, c'est le contrôle de l'opi­
nion éclairée, l'exercice d 'une critique compétente , libre, ob ­
jective, qui ana lyse scrupuleusement les fautes , adminis t ra t ives 
ou aut res , du régime actuel, et formule des exigences précises. 
Qui mieux q u e le praticien cultivé, à que lque niveau qu'il se 
trouve, peut formuler ces exigences? C'est pourquoi nous ne sau­
rions trop déplorer que les propos de D.-A. Gourd ne soient p a s 
plus explicites, plus nets, plus incisifs, et ne veuillent même p a s 
avoir l'air d 'une critique. 

Nécessité, donc, d 'une critique serrée, ex igean te , des opé­
rations de Radio-Canada , tant d a n s son rôle de régisseur q u e 
dans son rôle de diffuseur. Mais cette critique, q u a n d elle s 'ap­
plique à la p rogrammat ion de la Société, ne doit j amais pe rdre 
de vue le non-sens d a n s lequel nous avons jusqu'ici placé la 
Société. Nous lui avons confié le m a n d a t de promouvoir la vie 
culturelle de la nat ion, nous exigeons d'elle q u e sa p rog ram­
mation tout ent ière s'inspire d'un humanisme intégral — et 
cependant , nous ne lui fournissons p a s les moyens qu ' impl ique 
la satisfaction de nos exigeances , d e nos besoins. Nous lui ac ­
cordons des octrois insuffisants, et nous la forçons d e recourir, 
pour financer ses opérat ions, à la ven te d'émissions commer­
ciales. Les commandi ta i res de Radio-Canada , comme tous les 
commandi ta i res , se préoccupent a v a n t tout de vendre leurs pro­
duits. Il serait injuste et ridicule d e les en b lâmer , comme de blâ­
mer Radio-Canada des compromis auxque l s nous l'acculons, et 
dont certains veulent tirer prétexte pour la discréditer dans l'opi­
nion publ ique. 

Où va la confiance du public? 

Le public ne s'y laisse d'ailleurs pas prendre . L'opinion pu­
blique accréditée accorde aujourd 'hui à Radio-Canada une con­
fiance aussi g r a n d e qu'autrefois . Il ne faut p a s confondre les 
opinions d 'une certaine presse, o r g a n e reconnu de la hau te fi­
nance, avec l'opinion publique. Personne ne prend The Gazette 
pour la voix des aspirat ions culturelles populai res . Par opinion 
publ ique accrédi tée, j ' en tends celle d 'o rganismes démocra t iques 
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et indépendan ts , dont la politique é m a n e de résolutions venues 
d e la base .discutées et adop tées a u cours d'assises plénières , 
représentat ives des plus vastes couches populai res . Le mouve­
ment ouvrier est cer ta inement , d a n s un pays fortement indus­
trialisé comme le nôtre, la voix la plus l a rgement autorisée d e 
toutes, puisqu'elle reflète l'opinion de plus de la moitié d e la 
populat ion. Or, tant au Congrès des Travailleurs Canad iens 
qu 'à la Confédérat ion des Travailleurs Cathol iques du C a n a d a , 
(') l'opinion appu ie sans équ ivoque le maintien du régime ac­
tuel, et l 'intensification, pa r Radio-Canada , de ses activités édu­
catives. 

N'est-il pas é t r ange q u e ce soient les t ravail leurs — suppo-
sément indifférents, voire hostiles, à la culture — qui manifes­
tent chez nous le plus d ' a t t achement a u x valeurs c u l t u r e l l e s ; 

alors q u e les esprits forts, les polémistes distingués d 'une cer­
taine presse tournent ces mêmes valeurs en dérision? 

Il reste q u e le peuple canad ien , s'il ressent et expr ime un 
désir d 'enrichissement culturel, ne semble pas encore avoir pris 
conscience des responsabili tés qu ' implique ce désir. Nous l'a­
vons vu, nos représentants aux Communes n'ont p a s encore 
consenti à libérer définitivement Radio-Canada des servi tudes 
de la publicité commerciale. S'ils ne le font pas , c'est, a p p a r e m ­
ment, qu'ils c ra ignent les réactions populaires à un régime d e 
subvention totale, qui se t raduirai t nécessairement p a r un ac­
croissement d ' impôts. 

Coût d e la diffusion indépendan te . 

Dans son mémoire à la Commission Fowler, la Société Ra­
d io-Canada déclare q u e "sans l 'appui des ressources commer­
ciales, un service nat ional réduit a u minimum et qui reste ac­
ceptable pour le public canad ien , avec le r ayonnement actuel , 
coûterait au moins $30 . annuel lement p a r foyer-télévision, et 
au moins $35 . si Radio-Canada deva i t compter uniquement sur 
ses propres postes". L'octroi est actuellement de $15. par foyer. 

Dans les mêmes conditions, l 'expansion du service nat ional 
de télévision et le maintien du service rad iophonique à son ni­
veau actuel exigera ient un octroi addit ionnel d'environ $5 . p a r 
foyer-télévision, et de $4. p a r foyer-radio. 

Comme on le voit, le coût d'un système complet de diffu­
sion publ ique est considérable . Les diffuseurs privés ne m a n ­
quent pas de le souligner, et tentent d 'allécher le public en 

( 1 ) Cf. mémoires de ces deux mouvements à la commission Fowler. 
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affirmant que la diffusion privée ne coûte rien au cont r ibuable . 
F.R. Scott nous a démontré ce qu 'une telle affirmation a d e fal­
lacieux. Les sommes mises en oeuvre pa r la rad io et la télévi­
sion commerciales, tout comme pour le secteur public, provien­
nent du revenu collectif. De toute façon, c'est le peup le c a n a ­
dien qui en fait les frais, soit indirectement, en p a y a n t pour les 
produits des commandi ta i res , qui incluent leurs frais d e publ i ­
cité dans leurs prix de vente , soit directement, pa r le truche­
ment, des impôts. Tout le problème est donc d e savoir si nous 
voulons prendre sciemment nos responsabil i tés f inancières, ou 
les assumer à notre issu. Mais rappelons-nous qu'il nous en 
coûtera moins cher de prendre car rément nos responsabil i tés , 
"Radio-Canada a y a n t établi qu'elle peut produire à moindres 
frais qu 'un poste privé des specacles équivalents" . 

Prise de conscience 

Il serait donc à souhaiter que le peuple c a n a d i e n — et 
tout part iculièrement le peuple canadien-f rançais , pour des rai­
sons d 'ordre culturel que F.R. Scott expose ne t tement — prenne 
conscience de ses responsabili tés vis-à-vis de lui-même, et four­
nisse à Radio-Canada des moyens correspondants à l 'idéal qu'il 
lui enjoint de poursuivre. Telles devra ient être, d a n s un peuple 
conscient, les conclusions que tirerait une Commission d ' enquê te 
des divers mémoires à lui soumis. 

Mais si les conclusions é ta ient au t res , ou si d e telles con­
clusions nos représentants au Parlement ne croyaient pas pou­
voir tirer une application pra t ique intégrale; si en un mot, l'on 
ne croyait pas le peuple canad ien assez mûr pour endosser ma­
tériellement le coût d e ses propres exigences? 

S 'appuyant sur des prémisses on ne peut mieux fondées , 
à savoir qu'il faut libérer Radio-Canada des préoccupat ions 
commerciales, les diffuseurs privés réclament qu 'on leur réserve 
le commercial, permet tan t ainsi à Radio-Canada d e se consa­
crer exclusivement au culturel. Si les citoyens canad iens n'é­
taient pas prêts à porter directement, consciemment, le coût 
d 'une telle décision, et préféraient paye r plus cher, mais à leur 
insu, une par t des frais, il faudra i t év idemment conclure que 
Radio-Canada g a r d e le droit, et même qu'elle a le devoir, en 
vertu de son m a n d a t , de pouvoir à nos besoins en puisant lar­
gement aux sources de revenu commercial , et que ce faisant , 
elle ne lèse d 'aucune façon, ni directement, ni indirectement, les 
droits pr imordiaux des citoyens. Dans le cas qui nous occupe, 
c'est la décision contraire qui serai t néfaste à ces droits. En ré­
duisant le budget , et donc le c h a m p d'action de Radio-Canada , 
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elle ferait passer le plus clair de notre radio et de notre télévi­
sion aux mains des commerçants . 

Mais l'idéal reste que nous fassions, le plus tôt possible, le 
pas en avan t qui s'impose, qu 'un public éclairé consente à pren­
dre en mains , f inancièrement par lant , ses destinées culturelles. 

Ceci ne constituerait év idemment que le premier palier de 
notre prise de conscience d e v a n t la radio et la télévision. Pour 
nous guider vers les sommets culturels q u e nous avons ent r ' aper­
çus, notre radio et notre télévision nat ionales ont besoin de la 
collaboration d e tous et chacun de nous, d'un public de plus 
en plus éclairé, d e plus en plus adul te , de plus en plus exigeant , 
pa r suite d 'une personnalisat ion de plus en plus poussée d e cha­
cun des citoyens. Radio-Canada constitue en el le-même un puis­
sant a g e n t d e cette matura t ion personnelle et communau ta i r e . 
Mais pour suffire à cette tâche, elle dcit pouvoir compter dans 
l ' immédiat, sur le concours d 'une critique intelligente et libre; à 
plus longue échéance , sur celui des hommes de culture qui , loin 
d 'envisager rad io et télévision comme des amuset tes ou des 
concurrents qu'il faut fuir comme la peste, en t reprendra ien t cet 
effort d e pensée q u e d e m a n d e Géra rd Pelletier, de sorte q u e 
"l 'esprit h u m a i n " s'installerait au coeur des moyens modernes 
de diffusion "déjà et comme en pe rmanence" . 

Notre r ad io et notre télévision travail leront d ' au tan t plus 
pour le peup le qu'el les seront d a v a n t a g e du peuple et opére­
ront d a v a n t a g e p a r le peuple . 

Réginald BOISVERT 



Deux documents: 

Conclusions de la semaine sociale 
de Nancy 

On trouvera ici les Conclusions d'une étude des techniques d e diffu­
sion entreprise à Nancy, en 1955, par les Semaines sociales de France. 
Ces assises, qui réunissaient un nombre imposant de spécialistes e t de so­
ciologues éminents de France et de 18 autres pays, énonçaient, entre 
autres voeux, le suivant: 

Pour la Radio-Télévision, l'établissement d'un office public 
qui assure l'indépendance de ses dirigeants à l'égard du gou­
vernement, et qui leur permette d'accomplir, en dehors des ser­
vitudes de la publicité privée, les tâches d' information, de dis­
traction et de di f fusion de la culture qui leur sont propres. 

Ces dispositions, toutefois, demeureront insuff isamment ef­
ficaces si elles ne sont pas accompagnées d'une formation ac­
tive de ses agents divers, mais plus encore de ses divers publics. 
Un éveil d'une attitude active et critique, commencé dès l'en­
fance par la famille, l'école et les mouvements de jeunesse, doit 
être poursuivi (...) dans les télé-clubs, dont les tâches et l'enca­
drement demandent des organisations et des centres culturels 
spécialisés. 

Ainsi se dégagera peu à peu une opinion formée et suscep­
tible d'agir favorablement sur l'établissement des programmes, 
la production et la distr ibut ion, pour que les techniques de dif­
fusion servent à la fois d'épanouissement des personnes el 
l'union des hommes. 

Il y a là pour les chrétiens, dans leurs situations diverses, un 
champ d'action nouveau et aussi un puissant moyen d'apostolat. 

On voit donc que ces représentants éminents de la pensée sociale 
ne conçoivent pas de meilleure solution pra t ique au problème d e la diffu­
sion, que la création d'un organisme comme Rudio-Canuda (qu ' i ls en sont 
encore à souhai ter) , et la formation intensive du public. 



Deux réseaux privés étranglent 
la télévision américaine 

Washington, 29 avril.— Les deux plus grands résenux de télévision 
de ln nation, le Columbia Broadcasting System et la National Broadcas­
ting Company, ont été accusés aujourd'hui de tenir l 'industrie tout entière 
dnns uno "prise de l 'étrangleur" économique. 

L'accusution a été porte par le sénateur John Bricker, Républicain 
de l'Ohio, qui a insisté une fois de plus pour que le Congrès agisse immé­
diatement et place les réseaux sous une régie fédérale directe. 

A l'heure actuelle, la Commission fédérale des Communications n'uc-
corde pas de permis aux réseaux comme tels, mais elle émet des permis à 
des postes individuels, y compris ceux qui sont affiliés à des réseaux. 

Le sénateur Bricker, qui n'aime pns, d'hnbitude, recommnnder l'inter­
vention fédérnle dans quelque domaine que ce soit, a dit qu'à moins que 
les réseaux ne soient soumis à une régie gouvernementale, plusieurs peti ts 
postes de télévision actuellement existants seraient condamnés à ln faillite. 

"Le signe de piastre obstrue la vue des résenux et des gros postes 
au point que leurs actions constituent une violation de la confiance publi­
que," n-t-il déclaré. "Les ondes appartiennent au peuple, mais on les a 
transformées en une poigne à gros sous.'' 

Citant des statistiques de ln Commission fédérnle des Communica­
tions, qui, dit-il, sont restées "confidentielles jusqu'à présent", le sénateur 
a déclaré que le CBS et la NBC ont tous deux fait de gros profits en 
1954 alors que leurs compétiteurs, les réseaux Dumont el American Broad-
casting Company, ont enregistré des déficits. 

Les chiffres pour 1954 indiquent que le CHS et la NBC, avec les huit 
postes qu'ils possèdent en exclusivité, ont accumulé un revenu net, avant 
déduction des impots, de $41,413,902. Ceci représente environ 46 pour 
cent du revenu net de l'industrie tout entière, y compris les quatre réseaux 
et les 410 postes. 

En une seule année, a dit le sénateur Bricker, les deux réseaux se sont 
remboursés de 99 pour cent de leur investissement net avoué. 

(New York Times Service). 

Deux flèches  
(de tout bois...): 

Humainement parlant... 
Le sort en est jeté: la société vient de tuer un homme. Wilbcrt Coffin 

vient d'expirer sur ï'échafaud. La presse catholique nous aide à former no­
t re jugement. 

" . . .Humainement parlant, on peut croire avec cert i tude 
que l'assuré était coupable du meurtre de M. R. Lindscy. 
Voilà pourquoi les ultimes recours en grâce furent refusés. 

// éra/r important qu'il en lut ainsi. Ln victime é tant un 
touriste américain... les autorités no pouvaient sans motifs 
graves, commuer ln sentence de mort en un emprisonnement 
à vie. La publicité touristique en eut ressenti de regrettables 
répercussions..." 

Devant ces hautes considérations morales, bien humblement, nous nous 
inclinons. Mais c'est pour vomir. 

Réginald M A R T E L 
(fév. 1956) 



L'Action catholique 
de /Votre temps 

Jucques Hébert revient de Pologne, disant tout haut ce qu'il a vu. 
Vaste concert de protestations, Le nom du voyageur, semble-t-il, zigzague 
et voltige de haut-lieu en haut-lieu, des chancelleries communiquent, les 
zouaves (le l'écritoire sont alertés, c'est un branle-bas du diable, tous les 
cocos de processions se mettent à s'exciter, l 'éreintement commence, tout 
le monde gueule ensemble comme une tribu énervée par le sorcier! 

Le comique île l'histoire, c'est que la généralité de ceux qui n'ont pns 
vu pourfendent le seul qui ait vu en démontrant qu'il n'a pas vu! 

Nos lumignons inspirés ont particulièrement brillé cette fois-là. Mal­
heureusement, Jacques Hébert a pris la peine de répondre à cette t roupe 
gueulante de mitaines qui par temps calme se contentent de sussurer dnns 
les parloirs. C 'est beaucoup d'honneur de la par t d'un homme qui a sillonné 
le globe. 

L'intervention des pensionnés de la bonne presse conclut à un bien 
curieux principe de vérité: il faut dire ce que l'on n'a pas vu et taire 
ce qu'on n vu! Evidemment, le mieux est encore de ne rien voir e t de 
parler quand même: c'est l'espérance (lue donne tout bon journal à sa 
naissance; et le journal VRAI, en dépit de son ti tre, fut, pendant un temps, 
ù cet égard, l'espoir de nos jaunisses. 

Pour plus d'intelligence des choses de ce monde, je souhaite que ln 
tonitruante séquelle d'imbéciles missionnés qui ont pris part il cette ker­
messe fassent silence: snns doute entendrons-nous alors des voix raisonna­
bles, y compris celle de Jncques Hébert , exprimer l'angoisse que lo monde 
communiste, malgré ses réalisations immenses, inspire a tout homme qui 
s'interroge sur un avenir apparemment voué à l'étntisme totalitaire 
ou à In Liôte, pour reprendre l'expression de Simone Weil. 

P. V. 

Aux Éditions Cité Libre 
Réginald Boisvert: 

I c lumps de vivre 

Poèmes, 1940-1955, Illustrations de Anne Kahanc. 
iKn vente d;ins les bonnes librairies, et à l'administration 
de Cité Libre: SI .00) 

En collaboration sous la direction de P.-E. Trudeau: 

I d grève de l'A miaule 
Une étape de la révolution industriel le du Québec. 
(En vente à l'Imprimerie Judiciaire Knrft. 1130 est Lafiau-
chetière, Montréal et dans les bonnes librairies: S3.00) 
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